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1. MANDAT ET OBJECTIFS 
L'évaluation systématique et régulière de ses programmes de dépenses est une priorité de 
la Commission européenne (CE), en vue de rendre compte  de la gestion des fonds 
alloués et de promouvoir une culture d'apprentissage de l’expérience dans toute 
l'organisation. L’accent mis sur l'impact, particulièrement dans le cadre des programmes 
des Directions Générales de la « famille RELEX »1 s’inscrit dans un contexte de 
concentration croissante de l’aide extérieure et de généralisation des approches orientées 
vers les résultats.  
L’évaluation de la coopération de la Commission avec Maurice, les Comores et les 
Seychelles fait partie du programme d’évaluation pour l’année 20052 tel qu’approuvé par 
les Commissaires des Relations Extérieures et du Développement.  
Les principaux objectifs de l’évaluation sont de :  
– fournir aux services concernés de la Commission ainsi qu’au grand public une 
appréciation globale et indépendante de la coopération passée et présente de la 
Commission avec Maurice, les Comores et les Seychelles ;  
– tirer les principaux enseignements de cette coopération en vue d’améliorer les 
stratégies et programmes actuels et futurs de la Commission.  
2.   CONTEXTE 
Conformément à l’article 177 du traité instituant la Communauté Européenne, la 
politique de la Communauté dans le domaine de la coopération au développement vise : 
− au développement économique et social durable des pays en développement et 
plus particulièrement des plus défavorisés d’entre eux ; 
− à l’insertion harmonieuse et progressive des pays en développement dans 
l’économie mondiale ; 
− à la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement. 
Ces objectifs ont été confirmés et renforcés dans l’article 1 de l’Accord de partenariat 
ACP-CE, signé à Cotonou le 23 juin 2000, qui met un accent particulier sur l’objectif de 
réduction et, à terme, d’éradication de la pauvreté.  
Dans leur déclaration sur la politique de développement du 10 novembre 2000, le Conseil 
de l’Union européenne (EU) et la Commission européenne ont décidé de concentrer les 
activités de la Commission dans un nombre limité de domaines, choisis en fonction de 
leur contribution à la réduction de la pauvreté et pour lesquels l’action communautaire 
offre une valeur ajoutée : lien entre commerce et développement ; appui à l’intégration et 
à la coopération régionales ; appui aux politiques macro-économiques ; transports ; 
sécurité alimentaire et développement rural durable ; renforcement des capacités 
institutionnelles, notamment en matière de bonne gestion des affaires publiques et d’Etat 
de droit. La Déclaration spécifie aussi que, en conformité avec le cadre macro-
économique, la Communauté doit poursuivre ses appuis dans les secteurs sociaux (santé, 
éducation) notamment en vue d’assurer un accès équitable aux services sociaux. 
                                                 
1 Directions Générales des Relations Extérieures (RELEX), du Développement (DEV), de l’Elargissement 
(ELARG), du Commerce (TRADE) et l’Office de Coopération EuropeAid (AIDCO). 
2  Le programme d’évaluation de 2005 peut être consulté sur site Internet de l’Unité Evaluation  
http://europa.eu.int/comm/europeaid/evaluation/index.htm  
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L’environnement et l’égalité homme / femme sont considérés comme des priorités 
transversales devant être poursuivies dans chacun des domaines précédents en vue de 
garantir un développement durable. 
L’île Maurice et le Seychelles sont deux pays à revenu intermédiaire, où la pauvreté a été 
considérablement réduite ces dernières années. 
Dans le cas de l’Ile Maurice, la coopération de la Commission se concentre sur deux 
priorités : la sauvegarde de l’environnement et la lutte contre la pauvreté. Dans le cadre 
du 9ème FED, il ainsi été décidé (après discussion entre des représentants de l’Union 
Européenne, du Gouvernement mauricien, du secteur privé et de la société civile) de 
consacrer 85% de l’allocation A (soit 28 M€) au secteur de l’environnement, et, plus 
particulièrement, au soutien du Plan National d’Assainissement des eaux usées (National 
Sewerage Plan). Le mécanisme de financement envisagé pour le secteur de 
l’environnement est l’appui budgétaire sectoriel non ciblé. Les 15% restants de 
l’allocation A (5 M€) sont destinés à financer un programme de coopération 
décentralisée avec pour objectif principal la réduction de la pauvreté. Outre l’allocation A 
du FED, l’Ile Maurice a bénéficié depuis Lomé IV de 508 M€ d’aide non programmable 
à travers des mécanismes tels que le STABEX, les prêts de la BEI, l’ajustement 
structurel, l’aide d’urgence et les lignes budgétaires communautaires.   
L’environnement est également le secteur focal de la coopération de la Commission 
européenne avec les Seychelles pour le 9ème FED. 85% des 3,9 M€ de l’allocation A (soit 
3,3 M€) sont ainsi consacrés au secteur eau et assainissement. Les 15% restants (0,6 M€) 
sont destinés à financer un programme national de construction de capacités pour les 
acteurs étatiques et non étatiques.  
Le contexte des Comores est beaucoup plus difficile : l’instabilité politique (depuis 
l’accession de du pays à l’indépendance en 1975), des finances publiques dégradées et 
une économie en récession font de l’archipel l’un des pays les moins avancés (139ème 
rang mondial, avec un IDH de 0 ,506 en 1999). Dans ce contexte, la Commission a choisi 
de concentrer son intervention sur le secteur de l’éducation, considéré comme prioritaire 
en vue de contribuer à l’amélioration du niveau de vie des populations. 80% de 
l’enveloppe A du FED (soit 16 millions d’euros) sont ainsi destinés au secteur de 
l’éducation, les 20% restants (4 millions d’euros) étant consacrés à l’appui aux initiatives 
et aux dynamiques de développement local, dans le cadre du processus d’autonomisation 
des îles.   
Dans le cas des Seychelles comme celui des Comores, l’instrument privilégié de la 
coopération a été l’approche par projets.  
3. CHAMP DE L’EVALUATION 
Le champ de l’évaluation couvre les stratégies de coopération de la Commission avec les 
trois pays dont la Délégation de Maurice a la responsabilité (Ile Maurice3, Comores, 
Seychelles) pour la période 1996-2007, ainsi que leur mise en œuvre pour la période 
1996-2005.  
                                                 
3 Une attention particulière sera portée aux spécificités de l’île Rodrigues, dont le statut d’autonomie a été 
récemment renforcé. 
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L’analyse du Consultant devra porter sur :  
– la pertinence, la cohérence et la complémentarité des stratégies de coopération de la 
Commission pour la période 1996-2007 ; 
– la correspondance entre la programmation et la mise en œuvre pour la même période ; 
– la mise en œuvre de la coopération de la Commission en mettant particulièrement 
l’accent sur l’efficacité et l’efficience des interventions réalisées entre 1996 et 2005  et 
sur les effets attendus de la coopération pour le cycle de programmation en cours 
(2002-2007) ; 
– les aspects régionaux de la coopération de la Commission européenne avec les trois 
pays concernés, en prenant notamment en compte leur participation à des 
organisations régionales (COI, SADC, COMESA) ; 
– les domaines de coopération suivants :  
• eau et assainissement ; 
• éducation ; 
• coopération décentralisée. 
Outre les interventions financées par le FED, les évaluateurs analyseront les interventions 
financées par la BEI, le STABEX et les lignes budgétaires. 
4. DÉROULEMENT ET METHODOLOGIE 
Le déroulement de l’évaluation se décompose en cinq phases couvrant plusieurs étapes 
méthodologiques.  La zone grise du tableau ci-dessous, à laquelle il convient d’ajouter la 
production de la note de lancement, concerne essentiellement le Consultant :  
Phases de l’évaluation  Étapes méthodologiques 4  
 
1. Phase de préparation  
 
 
 Constitution du groupe de référence (GR) 
 Rédaction des TdR 
 Note de lancement (Consultant)  
 
 
2. Phase documentaire 5 
3. Phase de terrain 
4. Phase de synthèse  et séminaire 
 
 Structuration de l'évaluation  
 Collecte de données6, vérification des 
hypothèses  
 Analyse  
 Jugements 
 
                                                 
4 Ces étapes ne sont pas nécessairement séquentielles.  
5 Elle inclut des entretiens à Bruxelles et pourrait comprendre une courte mission dans les pays 
concernés. 
6 Celle-ci comprend toute documentation pertinente et appropriée provenant (i) des services de la 
Commission, et/ou (ii) d'autres sources (à préciser).   
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Phases de l’évaluation  Étapes méthodologiques 4  
 
5. Rétroaction et diffusion  
 
 
 Grille de qualité  
 Résumé pour les Commissaires concernés 
 EvInfo (résumé pour les bases de données de 
l'OCDE et de la Commission)  
 Fiche contradictoire (réponse des services de 
la Commission)  
 
 
4.1. Phase de préparation 
Le gestionnaire de l’évaluation identifie les services de la Commission à inviter au 
groupe de référence en veillant à atteindre trois objectifs : l’apport d’expertise et 
d’information, l’expression de la variété des points de vue pertinents au sein de la 
Commission et la légitimité du processus d’évaluation. 
Le groupe de référence agit comme la principale interface entre le Consultant et les 
services de la Commission. Les principales fonctions du groupe de référence 
consistent à :  
• émettre un avis sur les termes de références élaborés par l’Unité 
Evaluation ; 
• fournir aux consultants toute l’information et la documentation disponible 
concernant l’objet de l’évaluation ;  
• examiner le rapport de démarrage ainsi que les rapports ultérieurs 
produits par le Consultant ;  
• porter un jugement sur la qualité du travail réalisé par le Consultant ;  
• contribuer à assurer la diffusion et la prise en compte des résultats et des 
recommandations de l'évaluation dans la conception et la mise en oeuvre 
des programmes de coopération futurs.  
Le gestionnaire de l’évaluation prépare les termes de référence de l’évaluation et 
les adresse au Consultant. 
Ce dernier présente, dans un délai de 10 jours après réception des TdR, une note de 
lancement7 qui contient : a. la compréhension des TdR ; b. la composition 
(provisoire) de l’équipe d’évaluation accompagnée des CV ; c. une proposition de 
budget. 
La note de lancement est transmise au groupe de référence pour commentaires. 
                                                 
7 Dans le cas d’une procédure d’appel d’offre, la note de lancement est remplacée par une proposition 
technique et financière. 
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4.2. Phase documentaire  
4.2.1. Rapport de démarrage 
Après approbation de la note de lancement par l’Unité Evaluation, le Consultant 
procède à l’étape de structuration de l'évaluation, qui conduit à la production d’un 
rapport de démarrage.  
Une grande partie du travail consiste à analyser la documentation clé  relative à la 
coopération (passée et présente) de la Commission avec les trois pays (en 
particulier les documents de stratégie et de programmation). Le Consultant 
considère également la documentation produite par les autres donateurs et agences 
internationales. Sur la base des informations obtenues et analysées, le Consultant :  
a. reconstruit la logique d'intervention de la Commission dans le cadre de sa 
coopération avec, respectivement, l’île Maurice, les Comores et les Seychelles. La 
reconstruction de la logique d’intervention prend la forme d’un ou de plusieurs 
diagrammes logiques des effets qui doivent être strictement basés sur des 
documents officiels. L’élaboration du ou des diagrammes des effets suppose que le 
Consultant ait préalablement (i) identifié et hiérarchisé les objectifs de coopération 
recensés dans les documents officiels, (ii) traduit ces objectifs explicites en effets 
attendus. Les effets attendus constituent les « boîtes » du ou des diagrammes. Les 
éventuels « trous » dans  la logique d’intervention doivent être indiqués et remplis 
sur la base d’hypothèses qui seront validées par le groupe de référence. Le ou les 
diagramme(s) logique des effets sont utiles pour l’identification des principales 
questions d’évaluation.  
 b. propose des questions d’évaluation, chaque question étant assortie de 
commentaires explicatifs. Le choix des questions  est déterminant pour les étapes 
suivantes de collecte d’information, d’élaboration des méthodes d’analyse et 
d’élaboration des jugements finaux. 
Une première réunion se tient avec le groupe de référence pour discuter et 
valider le(s) diagramme(s) logique(s) et les questions d’évaluation. 
c.  identifie pour chaque question d’évaluation retenue les critères de jugement et 
indicateurs appropriés. Pour chaque question, au moins un critère de jugement doit 
être identifié, et à chaque critère doit correspondre un nombre limité d’indicateurs 
qualitatifs et quantitatifs ; 
d.  ajoute une description du contexte de la coopération de la Commission avec 
chacun des trois pays (Maurice, Comores, Seychelles) ; 
e. propose des méthodes adaptées de collecte de données et d’informations tant au 
siège de la Commission que sur le terrain  et présente une méthode appropriée pour 
l’analyse des données et informations collectées, en précisant les limites 
éventuelles de ces méthodes. 
Le rapport confirme également, s’il y a lieu, (i) la composition finale de l’équipe 
d’évaluation (ii) le calendrier final. Ces deux derniers points font l’objet d’un 
échange formel de lettres entre le Consultant et la Commission. 
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Cette phase peut comprendre une courte visite préparatoire et exploratoire sur le 
terrain par le Consultant et/ou un représentant de l’Unité Evaluation. 
4.2.2. Rapport de phase documentaire 
Après validation du rapport de démarrage, le Consultant procède à l’étape finale de 
la phase documentaire au cours de laquelle il : 
• présente les indicateurs quantitatifs et qualitatifs finalisés ; 
• présente les premiers éléments de réponse aux questions d’évaluation et les  
premières hypothèses à tester sur le terrain ; 
• présente des méthodes appropriées de collecte de données et d’information 
dans le pays, en en précisant les limites et en décrivant la manière dont ces 
données seront « croisées » ;   
• propose des méthodes d’analyse appropriées des données et informations 
collectées, en indiquant à nouveau les limites de ces méthodes pour chacun des 
trois pays (Maurice, Comores, Seychelles) ; 
• propose une liste d’activités, de projets et de programmes devant faire l’objet 
d’une analyse approfondie sur le terrain. 
A l’issue de ce travail, le Consultant présente au groupe de référence un projet de 
rapport de phase documentaire présentant les résultats de la première phase de 
l’évaluation, reprenant toutes les tâches ci-dessus énumérées (le rapport de 
démarrage constitue une annexe au rapport de phase documentaire).  
La mission de terrain ne peut avoir lieu qu’après l’approbation, par le 
gestionnaire de l’évaluation, de la méthodologie proposée. 
4.3. Phase de terrain 
Après l’acceptation du rapport de phase documentaire, le Consultant effectue la 
mission de terrain. Le travail sur le terrain est entrepris selon la démarche 
préalablement exposée dans le rapport de phase documentaire et approuvée par le 
groupe de référence, en accord avec la Délégation. Si, au cours de la mission de 
terrain, des modifications significatives de la méthodologie et/ou du calendrier sont 
jugées nécessaires, le Consultant doit obtenir l’approbation de l’Unité Evaluation 
avant leur mise en oeuvre.  
A l’issue de l'étude de terrain, le Consultant présente les résultats préliminaires de 
l’évaluation  
(1) au cours d’une réunion de restitution avec la Délégation ; 
(2) au groupe de référence peu de temps après son retour du terrain. 
4.4. Phase de synthèse et séminaire 
Le Consultant soumet un projet de rapport final conforme au modèle présenté en 
annexe 2 et prenant en compte les commentaires émis au cours des réunions de 
restitution avec la Délégation et le groupe de référence (cf. 4.3).  
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Si le gestionnaire de l’évaluation considère le rapport de qualité suffisante (cf. 
annexe 3), il le transmet au groupe de référence qui se réunit afin d’en discuter 
avec l’équipe d’évaluation.  
Sur la base des commentaires exprimés par le groupe de référence et l’Unité 
Evaluation, le Consultant apportera au rapport les modifications nécessaires. Le 
projet de rapport final révisé est ensuite présenté lors d’un séminaire à l’île 
Maurice, siège de la délégation compétente pour les trois pays. Le but du séminaire 
est de présenter les résultats, les conclusions et les recommandations préliminaires 
de l’évaluation aux Autorités nationales des trois pays, à la Délégation ainsi qu’à 
l’ensemble des parties prenantes concernées par la coopération (organisations 
représentatives de la société civile, bailleurs de fonds, etc.).  
Le Consultant doit préparer une présentation (au format Power Point, de 
préférence) pour le séminaire. Le support de cette présentation est considéré 
comme un produit de l’évaluation au même titre que les rapports.   
Sur la base des commentaires exprimés lors du séminaire et des commentaires 
émis ultérieurement par le groupe de référence, la Délégation et/ou le gestionnaire 
de l’évaluation, le Consultant rédige le rapport final. Le Consultant peut soit 
accepter, soit rejeter les commentaires, mais, en cas de rejet, il doit motiver (par 
écrit) son refus (les commentaires et les réponses du Consultant sont joints en 
annexe au rapport). 
Le support de la présentation (power point) est révisé de manière à correspondre au 
rapport final.  
4.5. Rétroaction et diffusion 
Après approbation du rapport final, l’Unité Evaluation procède à la diffusion des 
résultats (conclusions et recommandations) de l’évaluation. L'Unité Evaluation (i) 
exprime un jugement formel (cf. annexe 3) sur la qualité de l'évaluation ; (ii) 
prépare un résumé de l’évaluation conforme au modèle du CAD (EvInfo) ; (iii) 
prépare et diffuse une Fiche Contradictoire comportant trois colonnes. La première 
colonne est remplie par l’Unité Evaluation qui y fait figurer les recommandations 
principales du rapport d’évaluation. La seconde comporte la réponse des services 
de la Commission aux recommandations du rapport d’évaluation. La troisième 
colonne est destinée au suivi de la réponse des services après un an.   
Le rapport final, la grille de jugement de qualité, l'EvInfo et la fiche Contradictoire 
sont publiés sur le site Internet de l’Unité Evaluation.  
5. QUESTIONS D’EVALUATION 
L'évaluation est basée sur les critères du CAD de l’OCDE : pertinence, impact, 
efficacité, efficience et durabilité. Ces critères peuvent être pondérés de manière 
différente, en fonction de la hiérarchisation des questions d’évaluation.   
De manière générale, les questions (au nombre de 10, au maximum) font référence 
aux domaines principaux suivants : 
• Pertinence de la stratégie/du programme d’intervention : cela comprend la pertinence par 
rapport aux objectifs généraux de la Commission ainsi que la pertinence par rapport aux 
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besoins et aux priorités de chacun des trois pays – Maurice, Seychelles, Comores 
(notamment dans le choix de la (des) populations cible(s)).  
• Conception de la stratégie/du programme d’intervention : il s’agit principalement 
d’analyser l’adéquation entre les objectifs retenus dans les documents de programmation et 
les ressources prévues pour les atteindre. Le Consultant vérifiera également dans quelle 
mesure les modalités d’intervention (instruments, canaux de financements, etc.) retenues 
sont adaptées aux objectifs poursuivis.   
• Adéquation entre la mise en œuvre et la stratégie : le Consultant doit vérifier dans quelle 
mesure le calendrier et l’exécution des programmes d’intervention (types d’interventions, 
répartition géographique et sectorielle de l’aide, instruments et canaux de financements, etc.) 
correspondent à la stratégie retenue. Il mettra en évidence les véritables bénéficiaires, directs 
ou indirects, de l’intervention et les comparera avec la (les) population(s) cible(s) retenue(s) 
dans les documents de programmation. 
• Degré d’atteinte des objectifs principaux : le Consultant doit identifier tous les résultats et 
impacts enregistrés, y compris les impacts inattendus, et les comparer avec les résultats et les 
impacts attendus. Le Consultant identifiera également les changements produits dans les 
secteurs sur lesquels les programmes de la Commission sont supposés produire un impact.  
• Efficience de la mise en oeuvre : pour les actions qui se seraient révélées efficaces, il 
convient de se demander dans quelle mesure les ressources financières, humaines, 
réglementaires, ou administratives ont favorisé ou au contraire entravé la production des 
résultats et des impacts.  Les consultants devront également vérifier l’existence et analyser le 
fonctionnement du système de suivi (monitoring et plan d’évaluation) des interventions 
financées dans le cadre de la coopération de la Commission européenne avec les trois pays.  
• Durabilité des effets : il s’agit d’analyser dans quelle mesure les bénéfices des actions de 
coopération sont susceptibles de se maintenir après la fin de l’intervention de la 
Commission. 
• Priorités transversales : par exemple, le genre, l’environnement, les droits de l'homme, le 
VIH/SIDA, le renforcement des capacités institutionnelles, etc. Il convient de vérifier d’une 
part, dans quelle mesure ces priorités ont été prises en compte dans les documents de 
programmation ; d’autre part, de quelle manière cette prise en compte s’observe tant dans les 
modalités de mise en œuvre que dans les effets produits par l’intervention.  
• Les « 3C » (coordination, complémentarité et cohérence) : coordination et complémentarité 
avec les autres Etats membres de l’UE et les autres donateurs ; cohérence avec les politiques 
de l'UE (y inclus les politiques propres à chacun des Etats Membres). 
6. RESPONSABILITÉ DE LA GESTION ET DU SUIVI DE L’ÉVALUATION 
L'Unité Evaluation (AIDCO 03) est responsable de la gestion et du suivi de 
l’évaluation, avec l’aide du groupe de référence (cf. 4.1).   
7. L’ÉQUIPE D’ÉVALUATION 
L’équipe d’évaluation doit posséder une connaissance et une expérience 
approfondie : 
− des méthodes et techniques d’évaluation en général et, si possible, de 
l’évaluation dans le domaine de la coopération et du développement en 
particulier ; 
− des pays (Maurice, Seychelles, Comores) et/ou de la région concernés ; 
− des domaines suivants : 
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• Environnement en général, eau et assainissement en particulier ; 
• Education ; 
• Coopération décentralisée. 
− des langues suivantes : français et anglais. L’ensemble des notes et rapports 
produits dans le cadre de l’évaluation sera rédigé en langue française. Lors 
des missions de terrain et du/des séminaire(s) de restitution, il s’avérera essentiel 
de pouvoir s’exprimer dans les deux langues.  
L'Unité Evaluation recommande vivement que l’équipe d’évaluation comporte des 
experts locaux (en particulier, mais non uniquement, pendant la phase de terrain) 
ayant une connaissance approfondie des secteurs clés de l’évaluation.  
Conformément aux règles du contrat cadre, une déclaration d’absence de conflit 
d’intérêts doit être signée par chaque membre de l’équipe d’évaluation et annexée à 
la note de lancement.      
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8. CALENDRIER 
Les dates mentionnées ci-dessous peuvent être modifiées avec l’accord de 
l’ensemble des parties intéressées. 
Déroulement de 
l’évaluation 
 
Notes et rapports Dates Réunions 
Constitution du GR Notes  novembre 2005  
Rédaction des termes 
de référence 
TdR provisoires fin novembre 2005  
 TdR finaux début décembre 2005  
Lancement Note de lancement  mi-décembre 2005  
 
Phase documentaire 
 
   
Phase de structuration Première partie du rapport de 
démarrage (Diagramme logique 
des effets + questions 
d’évaluation) 
début janvier 2006 Réunion du GR 
(réunion de 
démarrage) 
 Rapport de démarrage 
provisoire  
fin janvier 2006  
 Rapport de démarrage final fin janvier / début février 
2006 
 
Rapport de phase 
documentaire 
Rapport de phase documentaire 
provisoire 
fin février 2006 Réunion du GR 
 Rapport de phase documentaire 
final  
début mars 2006  
 
Phase de terrain 
 
 mars 2006  
Réunion de 
restitution 
Support de présentation fin mars / début avril 2006 Réunion du GR 
 
Phase de synthèse 
 
 
 
  
 1er rapport final provisoire début mai 2006 Réunion du GR 
 2ème rapport final provisoire mi-mai 2006  
Séminaire(s) Support de présentation mi-mai / début juin 2006 Séminaire(s) 
 Rapport final mi-juin 2006  
 
9. COÛT DE L’ÉVALUATION  
Le coût global de l’évaluation ne peut, en principe, excéder 180.000 €. Ce montant, 
qui inclut les frais liés à l’organisation d’un séminaire de restitution à Maurice, 
pourra cependant être porté à 210.000 € en cas d’organisation de séminaires de 
restitution dans les deux autres pays (Seychelles et Comores) également. 
Le budget pour le(s) séminaire(s) (honoraires, per-diems et voyage) est présenté 
séparément dans la note de démarrage. 
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10. MODALITÉS DE PAIEMENTS 
Les modalités de paiement sont les suivantes : 30% à l’acceptation du rapport de 
démarrage ; 50% à l’acceptation du projet de rapport final ; 20% à l’acceptation du 
rapport final. 
Les coûts relatifs au séminaire sont facturés et payés séparément. 
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ANNEXE 1 : DOCUMENTATION INDICATIVE POUR L'ÉVALUATION  
Documentation générale 
− Rapports d’évaluations de projets 
− Rapports de suivi de projets (ROM) 
− Relevés de conclusions des réunions annuelles des bailleurs de fonds 
Comores 
– Stratégie de coopération et programme indicatif pour la période 2002-2007 
– Conclusions de la revue à mi-parcours 2004 
– Document de stratégie du 8ème FED 
– Programme indicatif national pour le 8ème FED 
– Conclusions de la revue à mi-parcours 1999 ; 
– Documents clé de planification et de politique du gouvernement ; 
– Documentation pertinente fournie par les autorités locales et d'autres partenaires 
locaux  
Maurice 
– Country strategy paper and Indicative program for the period 2001-2007 
– Conclusions for the mid-term review 2004 
– Programme indicatif 8ème FED 
– Conclusions de la revue à mi-parcours pour le PIN 8ème FED et aide mémoire 
Seychelles 
– CSP and IP for the period 2002-2007 
– Conclusions for the mid-term review 2004 
– Document de stratégie 8ème FED 
– Programme indicatif 8ème FED 
– Fiche récapitulative stratégie 8ème FED 
– Documents clé de planification et de politique du gouvernement 
– Documentation pertinente fournie par les autorités locales et d'autres partenaires 
locaux  
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ANNEXE 2 : STRUCTURE DU RAPPORT FINAL 
La structure détaillée du rapport final sera convenue au cours l'évaluation. Le plan 
d’ensemble du rapport fera cependant apparaître les parties suivantes :  
– Synthèse 
– Contexte de l’évaluation 
– Réponses aux questions évaluatives 
– Conclusions  
– Recommandations 
Longueur : le rapport final devra être court (75 pages hors annexes au maximum). Les 
informations supplémentaires sur le contexte, le programme ou les aspects globaux de la 
méthodologie et de l'analyse seront placées dans les annexes.   
Les annexes devraient comprendre : les diagrammes logiques des effets ; la 
méthodologie employée; la liste des personnes rencontrées ; la liste des documents 
utilisés ; les TdR ; toute autre information servant de base à l’analyse (par exemple : 
tableaux avec indicateurs économiques et sociaux, etc.).  
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ANNEXE 3 : GRILLE SYNTHÉTIQUE D’APPRÉCIATION DE LA QUALITÉ DES TRAVAUX 
D'ÉVALUATION 
Concernant ce critère, le rapport d'évaluation est :  
 
Inacceptable Médiocre Bon Très bon Excellent 
1. La satisfaction des demandes: L'évaluation traite-t-elle  de 
façon adéquate les demandes d'information formulées par les 
commanditaires et correspond-elle au cahier des charges ?  
 
 
     
2. L’adéquation du champ : La raison d’être du programme 6, ses 
réalisations, ses résultats et ses impacts sont-ils étudiés dans leur 
totalité, y compris ses interactions avec d’autres politiques et ses 
conséquences imprévues ?   
 
     
3. L’adéquation de la méthodologie : La conception de 
l’évaluation est-elle adaptée et adéquate pour fournir les résultats 
nécessaires (avec leurs limites de validité) pour répondre aux 
principales questions d'évaluation ?   
 
 
     
4. La fiabilité des données : Les données primaires et secondaires 
collectées et sélectionnées sont-elles adaptées ? Offrent-elles un 
degré suffisant de fiabilité par rapport a l’usage attendu ?  
 
 
     
5. La solidité de l’analyse : L’analyse des informations 
quantitatives et qualitatives sont-elles conforme aux règles de l’art, 
complète et adaptée afin de répondre correctement aux questions 
évaluatives ?  
 
     
6. La crédibilité des résultats : Les résultats découlent-ils 
logiquement et sont-ils justifiés par l'analyse des données et par des 
interprétations basées sur des hypothèses explicatives présentées 
avec soin ?  
 
 
     
7. La valeur des conclusions : Les conclusions sont-elles justes, 
découlent-elles de l’analyse et sont-elles non biaisées par des 
considérations personnelles ou partisanes?  
 
 
     
8. L’utilité des recommandations : Les recommandations sont-
elles compréhensibles, utiles, applicables et assez détaillées pour 
être concrètement mises en œuvre ? Les recommandations 
découlent-elles des conclusions?  
 
 
     
9. Clarté du rapport : Le rapport décrit-il le contexte et le but  du 
programme évalué ainsi que son organisation et ses résultats de 
façon telle que les informations fournies soient aisément 
compréhensibles ?   
 
 
     
Compte tenu des contraintes contextuelles 
spécifiques qui ont pesé sur cette évaluation, le 
rapport d’évaluation est considérée comme  
 
     
 
MAURICE: EVALUATION DE NIVEAU NATIONAL  EGEVAL 
 
Page - 22 - 
 
Annexe 2 : Fiches de projet 
 
Titre du projet  Wastewater Sector Policy Support Programme 
Identification comptable  9 ACP MAS 003 
Date d’identification et 
modalités – PIN de 
rattachement PIN pour la période 2001-2007 
Date de démarrage (CF) FA signé Jan 04 
Date de clôture prévue 2007 
Dates de clôture effective 2009 
Nombre d’avenants à la CF Rider No1 (June 05) 
Budget initial (PIN et CF) 28M euros + 1.8M (back up TA facility)  
1st tranche (2003-2004): 8M ( F)  
2nd tranche (2004-2005): 6.5M (F) + 0-3M (V) 
3rd tranche (2005-2006): 6.5M (F) + 0-4M (V)  
 
Montant engagé 29.8M euros  + 10M euros (top-up) 
Montant payé 15.25M euros 
Bénéficiaire(s) Population, WMA, MOFED, MPU 
Unités de gestion WMA, Office of the DNAO and the MOFED 
Nombre de gestionnaires 
successifs à la Délégation et 
au siège  
 Objectifs globaux 
Contribuer au développement durable en préservant 
l’environnement et la santé 
publique 
Renverser la tendance à la pollution causée par la mauvaise 
gestion des eaux usées 
sur l’île et les zones côtières Objectifs Spécifiques 
Améliorer la santé publique et les conditions sanitaires des 
habitants. 
Développement des infrastructures : 50% de la population 
raccordée au réseau en 2010 
Le renforcement du WMA en termes de statut légal, ressources 
humaines et structure tarifaire 
Recouvrement des coûts en tenant compte de la capacité à 
payer   
Vision intégrée des secteurs de l’eau et des eaux usées  
Développement de standards environnementaux et des services 
Participation et consultation des parties prenantes 
Résultats/impacts attendus 
Ouverture des activités au secteur privé 
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Fiche d’analyse évaluative - Wastewater Sector Policy 
Support Programme 
 
1. Pertinence 
1.a Pertinence par rapport aux besoins du pays et par rapport aux besoins exprimés 
par le Gouvernement 
Le gouvernement mauricien a pris conscience que la rapide croissance économique 
de l’île devait impérativement se préoccuper des interactions que cette croissance 
entretient avec la problématique environnementale afin de ne pas compromettre les 
perspectives de développement tant sur le plan de la santé publique que sur la 
préservation des ressources naturelles du pays jugée comme une condition 
préalable au développement du secteur touristique. 
La mauvaise gestion des eaux usées ayant été considérée comme une des sources 
principales de pollution sur l’île (1% seulement des eaux usées traitées selon les 
normes en vigueur et moins d’un quart de la population connecté au réseau de tout-
à-l’égout), le gouvernement mauricien a défini assez tôt un plan national pour 
l’assainissement (National Sewerage Masterplan 1994) assorti d’un programme 
d’investissement qui démontre les forts besoins budgétaires du secteur. C’est dans 
ce contexte que le choix de l’aide européenne à travers ses FED successifs (7, 8 et 
9) s’est porté sur le secteur assainissement.  
S’appuyant sur le fait que l’appui aux projets individuels n’avait souvent qu’un impact 
modéré et que l’expérience mauricienne a montré que les résultats attendus de 
certains projets étaient parfois compromis car directement liés au retard dans la mise 
en place d’autres projets (cf St Martin WWTP et Plaines Wilhems 
reticulation/connection network), la Commission, forte de son expérience acquise 
durant ces dernières années dans de nombreux pays, a adopté un projet d’appui 
sectoriel à Maurice pour le secteur de l’assainissement dans le cadre du 9ème FED. 
L’UE a aussi considéré que le pays, de même que le secteur de l’assainissement, 
possédaient suffisamment de maturité et que les capacités du gouvernement en 
matière de gestion du budget public (en termes de flexibilité, de robustesse et de 
transparence) étaient d’un niveau satisfaisant les critères requis pour pouvoir 
prétendre à l’appui budgétaire sectoriel. 
1.b Pertinence par rapport aux objectifs spécifiques des politiques publiques du 
secteur d’intervention 
Le choix de l’appui budgétaire sectoriel semble être particulièrement adapté si l’on 
tient compte des conditions principales définies par l’UE, à savoir l’existence d’un 
document de politique sectorielle et un cadre stratégique pour le secteur, une 
programmation à moyen terme des engagements de dépenses budgétaires (Medium 
Term Expenditure Framework) + un plan budgétaire annuel et la mise en place de 
réunions annuelles des bailleurs menée par le gouvernement bénéficiaire. 
Sur un plan macro-économique, le pays a clairement affiché ses préoccupations en 
matière de développement du secteur de l’assainissement, il suffit de voir les chiffres 
concernant la part des dépenses totales dans le secteur en terme d’investissement 
national (12% total capital expenditure). 
Il convient de souligner que, même s’il est difficile de définir les modalités 
opérationnelles d’un projet en appui sectoriel orientées par des indicateurs de 
performance, le gouvernement mauricien a estimé que cet appui lui permettrait de 
soutenir financièrement sa politique sectorielle (définie une première fois dans le 
NSP et remise à jour dans la Lettre de Politique Sectorielle 2005-2010). 
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Le pays se voit ainsi offrir la possibilité de maîtriser sa politique dans le secteur 
(Ownership) tout en bénéficiant du soutien technique et institutionnel des bailleurs de 
fonds (cf réunion conjointe annuelle). Les conditionnalités qui lui sont imposées (e.g. 
MTEF, Public Procurement Reform) contribuent aussi à accélérer la mise en 
application de volontés politiques plus larges qui sont souvent amorcées mais pas 
suivies de manière suffisamment efficace. 
 
2. Efficacité 
2.a Par rapport aux objectifs/résultats attendus, en l’absence d’effets négatifs 
On peut constater que l’impact de l’appui budgétaire sectoriel a été notable en terme 
de souplesse au niveau de l’utilisation des fonds dans le secteur mais on ne peut pas 
vraiment dire que le déficit du budget global a été largement atténué, ni que la mise 
en place des projets en a été facilitée. 
Si l’on s’en tient strictement aux indicateurs de performance, on peut constater les 
progrès réalisés pour ces critères de performance, à savoir : les dépenses en 
investissement programmées, le programme de connections des maisons au réseau, 
les recouvrements de coûts, la mise en place du programme de contrôle de pollution 
industrielle et l’amélioration de l’accès des plus défavorisés à l’assainissement. 
Cependant les résultats attendus du WSPSP ne devraient pas se limiter à ces seuls 
indicateurs si l’on veut parvenir à un développement durable du secteur. Ainsi les 
difficultés rencontrées au niveau institutionnel, financier et organisationnel sont 
souvent autant d’obstacles à surmonter pour parvenir aux seuils de performances 
pré-établis. 
Par ailleurs, l’objectif spécifique du projet qui est de réduire la pollution due à la 
mauvaise gestion des eaux usées sur l’île et de facto améliorer les conditions 
sanitaires et la santé publique, semble en toute logique largement atteint avec les 
différents projets mis en place sous le NSP. Néanmoins, nous ne disposons à l’heure 
actuelle de résultats d’aucun système de monitoring environnemental qui permettrait 
de qualifier et quantifier ces améliorations. 
Par ailleurs il convient de se demander si les autorités ne devraient pas également 
se préoccuper du potentiel de pollution dans les régions non desservies par le 
réseau de tout-à-l’égout et voir s’il ne serait pas tout aussi efficace en termes de 
protection des ressources, et sans que cela n’implique des coûts exorbitants, de 
planifier un programme de développement pour ces régions, quitte à offrir 
simplement des services de conseil pour l’optimisation des systèmes de traitement 
individuels. 
2.b Correspondance entre les bénéficiaires visés et atteints 
Ce projet qui visait des bénéficiaires aussi larges que les institutions concernées par 
les activités du secteur des eaux usées, que la population en général, met 
effectivement en place des actions ayant un impact sur ces 2 groupes de 
bénéficiaires. 
Cependant on peut souligner le fait que le renforcement institutionnel et des 
capacités de la WMA ne semble pas se concrétiser aussi vite que souhaité ; En 
conséquence certaines activités programmées sous le WSPSP tardent à se mettre 
en place et de ce fait, les bénéficiaires finaux constitués par les membres du grand 
public ne sont pas atteints par les effets escomptés du programme. 
2.c Durabilité du projet et des résultats obtenus 
Plusieurs conditions ont été imposées pour assurer la durabilité du programme ; 
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Ainsi le dialogue instauré et entretenu entre le gouvernement et les bailleurs, la mise 
en place « accélérée » du Public Procurement Reform et du MTEF, la mise à jour de 
la politique sectorielle sont autant de facteurs qui contribuent à engager le 
gouvernement mauricien plus solidement sur le développement du secteur. 
Mais la durabilité du programme est surtout mesurée en termes de capacités du 
WMA à assurer le recouvrement de ses coûts afin d’atteindre une certaine 
autonomie financière. L’objectif à atteindre a été fixé (cf SPL 2005-2010) au 
paiement des coûts d’O&M, de dépréciation et des intérêts dans une perspective de 
5 ans. Cependant l’atteinte de cet objectif, même revue à la baisse, laisse encore 
perplexe. 
Ces difficultés rencontrées pour recouvrir les coûts reposent aussi sur le fait des 
retards de mise en place des projets, qui non seulement amènent des surcoûts aux 
projets, mais retardent également l’augmentation des revenus issus de la redevance 
des ménages connectés. Le NSP aurait accusé, à ce jour un retard de 3-4 ans sur la 
mise en place des projets et un dépassement de budget de 40%. 
Par ailleurs, la révision des systèmes tarifaires a aussi été reconnue comme 
primordiale si l’on veut aspirer à un recouvrement raisonnable des coûts. Une étude 
indépendante a été initiée à ce sujet.  
 
3. Aspects d’efficience 
Le choix de l’appui budgétaire sectoriel aura permis de faciliter certains aspects 
d’efficience notamment au niveau des procédures puisqu’il n’y a plus d’obligation à 
suivre les procédures d’allocation de contrats du bailleur. Par ailleurs, pour la 
délégation il y a moins de contrôle sur l’allocation de contrats et la supervision des 
projets. 
Cependant, les déficiences en capacité de la WMA ne semblent pas avoir vraiment 
évolué alors que les autorités, y compris les bailleurs, mettent l’accent sur ce 
problème capital qui, tant qu’il ne sera pas résolu, entravera la réussite des 
programmes mis en place. Malgré l’engagement réitéré du chairman du WMA (cf 
dernière réunion des bailleurs de fonds), la structure opérante du maître d’ouvrage 
délégué est toujours largement en dessous des besoins. 
Les lacunes manquent principalement au niveau du personnel responsable des 
opérations (la majorité des contrats est actuellement sous-traitée au secteur privé) et 
du contrôle de la pollution. Ces deux domaines de compétences sont pris en charge 
par l’assistance technique du WSPSP, mais il conviendra de s’assurer que le 
personnel qualifié soit en place avant que l’AT soit dispensée. 
 
3.a Adéquation et respect du calendrier de mise en œuvre et identification des 
goulots d’étranglement  
Si l’on a vu au paragraphe précédent que le personnel qualifié manquait notamment 
dans les unités « O&M » et « Pollution Control », il n’en demeure pas moins que la 
section « Projets » qui regroupe le plus grand nombre d’ingénieurs qualifiés n’arrive 
pas non plus à assumer leurs objectifs (2 indicateurs de performance affectés aux 
activités de ce service). Outre les retards dus aux aspects légaux (procédures 
d’appels d’offres), il y a un besoin de faire appel à des spécialistes avec de 
l’expertise en gestion de contrats. Il convient cependant de noter que dans le but 
d’accélerer les procédures d’allocation de contrats, des "Finance and Tender 
Committee » et un « Staff Committee » ont été mis sur pied ; cela n’a pas empêché 
que d’autres contentieux voient le jour dans le secteur (le dernier en date étant la 
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contestation de Sogreah sur l’allocation d’un contrat de « consultancy services ») 
Globalement on peut tout de même constater que le financement du budget du 
secteur a été plutôt efficient, même si le déboursement de la tranche 04/05 a 
nécessité un avenant à la CF. 
 
3.b Adéquation et respect des enveloppes budgétaires prévues 
Le retard pris dans le démarrage des projets a forcément eu comme conséquence 
des coûts additionnels imputés aux projets. Ces retards notamment dans le 
programme de connections des maisons, impliquent aussi un manque à gagner dans 
les revenus générés par les redevances. 
Sur le plan des dépassements de budget ou de niveau de recouvrement de coûts 
insuffisant, il convient peut-être de mettre l’accent sur un aspect qui rejoint aussi 
l’aspect durabilité. En effet, l’éducation du public est essentielle à ce stade de 
développement du secteur où il est sollicité pour participer financièrement aux coûts. 
Il convient de s’assurer que la majorité de la population comprenne la nécessité 
d’amener une gestion rationnelle des eaux usées pour la sauvegarde 
environnementale de l’île et qu’elle soit pleinement consciente de ses responsabilités 
individuelles qui passent non seulement par une nécessaire coopération avec les 
autorités concernées (tant pendant les travaux que pour la phase opérationnelle où 
l’utilisation « raisonnée » du système est requis), mais aussi par l’acceptation des 
redevances (d’autant plus que le niveau des tarifs demandés est raisonnable et 
juste) basée sur une connaissance avérée des bénéfices environnementaux qui sont 
en jeu. 
Concernant les populations qui ne sont pas raccordées au réseau, il convient 
d’étudier plus avant la possibilité évoquée par le gouvernement de mettre en place 
un « environmental levy » basé sur le principe du pollueur payeur (PP). Afin de 
s’assurer de l’efficacité d’une telle mesure, il conviendra d’une part de mettre en 
place une campagne de sensibilisation du public décrivant, avec les outils 
pédagogiques appropriés, le concept même du PP (et ceci afin d’éviter les erreurs 
liées au manque d’information survenues lors de la mise en place de la facturation 
apportée par la mise en réseau des maisons), et d’autre part de constituer un fonds 
spécial approvisionné par ces « environmental levy », qui alimenterait uniquement le 
budget de dépenses liées aux mesures mises en place pour apporter des solutions 
aux problèmes environnementaux causés par les eaux usées générées dans ces 
régions. 
 
4. Aspects liés aux 3C 
4.a Degré de coordination et effectivité de la complémentarité avec les interventions 
des autres bailleurs dans le secteur 
Néant 
4.b Cohérence avec les autres interventions et instruments de la CE au niveau 
national et régional 
Néant 
5. Effectivité de la prise en compte des questions transversales (environnement, état 
de droit et égalité des genres) 
Néant 
 
MAURICE: EVALUATION DE NIVEAU NATIONAL  EGEVAL 
 
Page - 27 - 
 
Titre du projet 
St Martin Sewage Treatment Plant 
Expansion 
Identification comptable  8 ACP MAS 005 
Date d’identification et modalités – 
PIN de rattachement PIN 1997 
Date de démarrage (CF) 
CF signé Avril 1999 
Jan 2001 (Travaux) 
Jan 2005 (O&M) 
Date de clôture prévue 
Jan 2004 (Travaux) 
Mars 2008 (O&M) 
Dates de clôture effective Jan 2005 (Travaux) 
Nombre d’avenants à la CF 1 (Juin 2001) variation sur les tuyaux 
Budget initial (PIN et CF) CF: 16.7M euros 
 
Montant engagé 
Services Contract: Euros 1,4M 
Works Contract : Euros 15M 
Montant payé 16.7M euros 
Bénéficiaire(s) 
Population, Industrie touristique, planteurs de la 
région Ouest 
 
Unités de gestion  WMA 
Nombre de gestionnaires successifs 
à la Délégation et au siège  
Contribuer à la préservation de l’environnement de l’ile et de ses 
zones cotières  Objectifs globaux Améliorer la santé publique et les conditions sanitaires des 
populations concernées 
Mettre en place une station d’épuration des eaux usées à St. Martin 
capable de traiter 
69.000 m3/jr (pour les 288 000 habitants des Plaines Wilhems)  
Traiter les eaux usées à un niveau de standard international pour 
l’irrigation de cultures 
vivrières pour la consommation humaine 
Objectifs Spécifiques 
Opérer la station pour une période initiale de 3 ans 
Construire la 1ère extension de la station capable de traiter 69.000 
m3/jr et 
produisant 6.920 tonnes/an de boues traitées  
Supervision de la construction (contrat de consultance) 
Opération et maintenance de la station complète (sous-traitance à 
une compagnie spécialisée 
dans ce type de processus. 
Activités 
Monitoring et test des déversements d’effluents industriels dans le 
réseau  
dans le but de limiter les substances pouvant agir au détriment du 
processus de traitement. 
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Interrelations horizontales (/
aux autres projets et
instruments CE) 
 
 
Le projet « Plaines Wilhems networks » financé par un prêt EIB. Ce 
projet est directement lié à la station de St Martin puisque celle-ci est 
alimentée par cette région. A noter que le projet de Plaines Wilhems a 
pris du retard (notamment dans l’allocation de contrats) et qu’en 
conséquence la station de St Martin ne travaille qu’à 60% de ses 
capacités. 
Interrelations verticales (/PIR) 
 
 
 
Fiche d’analyse évaluative - St Martin Sewage Treatment Plant 
Expansion 
 
1. Pertinence 
1.a Pertinence par rapport aux besoins du pays et par rapport aux besoins exprimés 
par le Gouvernement 
La mise en place du projet d’extension de la station de traitement des eaux usées de 
St Martin résulte d’une étude de faisabilité (suivie d’une étude détaillée) qui a montré 
que la station d’alors était complètement surchargée et que de ce fait les effluents 
atteignaient directement la mer sans le traitement préconisé. La pertinence du projet 
repose donc directement sur l’objectif de réduction de pollution avérée des eaux 
marines où étaient déversés les effluents traités à un niveau insuffisant par la station 
de St Martin avant sa réhabilitation.  
Le projet trouve aussi sa pertinence par rapport à la croissance de la population et le 
développement industriel rapide dans la région concernée. En conséquence, avec 
une utilisation généralisée de fosses septiques, les risques de pollution de la nappe 
phréatique augmentaient significativement 
Par ailleurs, la protection de l’environnement est une condition nécessaire pour le 
développement du tourisme pour une île où l’économie nationale dépend de plus en 
plus des revenus de ce secteur, notamment avec le déclin amorcé dans les 2 autres 
secteurs clés de l’économie : le sucre et le textile. C’est dans ce contexte que le pays 
a placé la gestion durable des eaux usées au coeur de ses priorités en termes 
d’investissement, contribuant ainsi à la préservation de l’environnement, avec 
notamment l’accent mis sur la protection des eaux de surface, et souterraines ainsi 
que les eaux du milieu marin. 
Partant du constat qu’il existait un manque reconnu d’investissement dans le secteur 
pendant les 20 dernières années et que les infrastructures existantes ne traitaient 
pas les eaux usées à un niveau acceptable sur un plan environnemental, il est 
apparu pertinent de mettre en place des stations de traitement capables de pallier à 
ces manques. 
De nombreuses études menées au niveau national ont souligné la nécessité de 
trouver des solutions pour ralentir les effets environnementaux négatifs qu’a apportés 
la rapide croissance économique sur l’île ; Ainsi le « National Environment Action 
Plan (NEAP) » et le « Environment Investment Programme (EIP II) » ont alerté sur 
l’urgence de la mise en place de plans d’action concernant la problématique des 
déchets solides et liquides liée en grande partie au développement incontrôlé des 
zones urbaines et ayant comme principale conséquence une contamination accrue 
des ressources en eau. 
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1.b Pertinence par rapport aux objectifs spécifiques des politiques publiques du 
secteur d’intervention 
Le projet d’extension et de réhabilitation de la station de St Martin avait déjà été 
identifié comme prioritaire dans le « National Sewerage Masterplan » (1994) 
De plus le gouvernement a formulé un « Wastewater sector policy letter » (WSPL) en 
1998 et le programme d’investissement correspondant. Il existait donc un cadre de 
politique sectorielle pour les eaux usées. 
Le WSPL avait fixé entre autres comme objectifs de stopper et renverser la tendance 
à la pollution due aux eaux usées, sur l’île et dans les zones côtières, et d’améliorer 
la santé et les conditions sanitaires de la population. 
La mise en service de la station de St Martin vient contribuer à la réalisation de ces 
objectifs.  
Suite aux recommandations du NSP concernant la station de St Martin, une étude de 
faisabilité (1997), de même que des études complémentaires concernant l’utilisation 
des effluents traités et un programme pour les travaux urgents et un rapport détaillé 
incluant l’étude d’impact environnemental (1998) ont été effectués et ont permis 
d’élaborer la convention de financement sous le 8eme FED pour la construction 
(upgrade) et l’opération (3 ans) de la station de St Martin. 
La politique du secteur considérait également la nécessité de produire des stations 
capables de traiter les eaux usées susceptibles d’être collectées, comme préalable à 
la mise en place de réseaux additionnels de tout-à-l’égout dans la zone de captage 
(Plaines Wilhems) 
Il faut mentionner l’existence d’une politique environnementale desservie par la mise 
en place d’une loi cadre « Environmental Protection Act » EPA (2002), assortie de 
normes fixant les standards de qualité pour les eaux traitées. Il est à noter que, dans 
la mise en place de ces textes de lois, le Ministère de l’Environnement joue son rôle 
de régulateur en contrôlant les effluents générés par différentes industries. 
 
2. Efficacité 
2.a Par rapport aux objectifs/résultats attendus, en l’absence d’effets négatifs 
Le choix du traitement choisi pour la station de St Martin semble adéquat en termes 
de technologie, adaptée aux objectifs de traitement et aux contraintes du terrain 
(espace disponible, budget). Par ailleurs, même s’il peut être reproché au système 
de traitement d’être une technologie importée (saurait-on ré-inventer localement un 
processus qui marche?), il est un fait que c’est un processus qui a fait ses preuves 
partout dans le monde.  
De plus le concept et design dans leurs grandes lignes présentent de nombreux 
atouts : génération d’électricité à partir du biogaz issu de la digestion anaérobique 
des boues, existence de bassin d’orage pour le stockage des eaux de pluie, 
aménagement du site prenant en compte des critères esthétiques (ce qui est 
favorable à une image positive auprès du public) 
Il est clair que le projet a répondu positivement à l’objectif global de préservation de 
l’environnement de l’île puisqu’il permet de traiter l’eau à un bien meilleur niveau que 
ne le faisait la station avant extension, mais la mise en opération de la station n’est 
qu’un maillon dans le processus d’amélioration globale de la gestion des eaux usées. 
En effet, la quantité d’eau prévue pour être traitée à St Martin (69,000m3/jr) n’a pas 
été atteinte à cause du retard pris dans la mise en place du réseau de tout-à-l’égout 
de Plaines Wilhems. Selon les dernières estimations, le volume d’eau attendu au 
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moment de la mise en opération de la station ne devrait être disponible qu’en 2010. 
On peut donc dire que l’efficacité du projet ne sera optimale que lorsqu’un plus grand 
taux de connexions sera assuré en amont, diminuant du même coup les nuisances 
associées à l’usage de fosses septiques en milieu fortement peuplé.   
La qualité de traitement est conforme aux objectifs fixés et répond aux critères 
imposés par les normes du EPA. Cependant on peut noter qu’il n’est pas demandé 
dans le contrat de surveiller la qualité des eaux à l’endroit de déversement des eaux 
traitées. 
De plus, il est important de souligner qu’il n’existe pas de données sur la « situation 
initiale » concernant la qualité des eaux à l’endroit de déversement des eaux 
traitées ; Il est donc impossible de mesurer objectivement l’amélioration de la qualité 
des eaux à cet endroit, même s’il peut sembler évident qu’avec un niveau de 
traitement des eaux usées qui a été largement amélioré (là aussi pas de données 
statistiques fiables sur la qualité des effluents traités avant extension de la station), la 
qualité de l’eau à l’endroit de déversement ne peut être qu’améliorée en 
conséquence. 
Le WMA indique qu’un système de monitoring est désormais en place intégrant la 
contribution des ministères concernés, et cela devrait permettre de constituer une 
base de données qui pourra servir pour les systèmes de suivi environnemental à 
venir. 
Par ailleurs, il nous aaussi été rapporté qu’à ce jour aucune trace de métaux lourds 
n’a été relevée dans les eaux traitées, mais il convient d’être en alerte étant donné 
que la qualité des eaux traitées dépend directement des effluents reçus à la station, 
notamment des effluents industriels dont la nature peut connaître de fortes 
variations. 
D’autre part, d’après les rapports des consultants, les travaux ont été complétés 
dans les règles de l’art. De même, aucun problème majeur n’a été signalé par 
rapport à la mise en service du contrat d’Opérations et Maintenance (O&M).  
L’objectif consistant à la ré-utilisation de l’eau aux fins d’irrigation est atteint 
puisqu’un accord a finalement été trouvé entre le WMA et l’Irrigation Authority (IA) 
depuis le début de l’année. Le système de vente se met en place (premier trimestre 
payant terminé en Juin) et le prix de 0.8Rps/m3 semble avoir été agréé. Le fait de 
pouvoir vendre les eaux usées est une grande étape de franchie pour le WMA, car 
même si le ratio d’utilisation des eaux usées par rapport à l’eau fraîche est de 1/1, 
cette mesure permet tout de même des économies au niveau de la ressource pour 
une des régions les plus sèches de l’île (ouest) et donc avec de réels besoins en 
irrigation. 
Toutefois il convient de souligner certaines réserves à émettre concernant la vente 
des effluents à l’IA ; En effet, il faudra s’assurer que les risques de contamination des 
effluents vendus soient minimisés car l’IA est portée garante de la qualité des eaux 
vendues aux planteurs. Il s’avère donc essentiel de renforcer le contrôle sur les 
effluents produits par les industries et s’assurer que celles-ci effectuent le pré-
traitement dont ils sont responsables avant déversement dans le réseau. Le manque 
de capacités au sein de la WMA (Pollution Monitoring Unit) pour assurer ce travail de 
contrôle devra être pallié au plus vite. 
L’incapacité pour le WMA de vendre ses boues comme il était prévu dans le projet 
initial demeure un échec, puisque non seulement cela apporte des impacts 
additionnels et coûts (transport des boues à Mare-Chicose et traitement par 
enfouissement), mais en plus cela constitue un manque à gagner en termes de 
revenus financiers pour le WMA (même si les prix restent à être fixés) et d’utilisation 
en tant que ressources fertilisantes pour les planteurs. Les raisons de cette absence 
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de vente n’ont pas pu nous être clairement explicitées alors qu’il a été rapporté que 
des tests effectués sur la boue de St Martin par le MSIRI (institut de recherche pour 
l’industrie sucrière) se sont avérés favorables à son utilisation pour la canne. Il 
semblerait aussi qu’une étude est en cours au sein de l’AREU (Agricultural Research 
Extension Unit) pour étudier les débouchés possibles des boues de station 
d’épuration pour l’agriculture et ce en s’appuyant sur des analyses des boues de St 
Martin. 
L’infiltration des eaux de pluies dans le réseau de tout-à-l’égout constitue également 
une entrave à la bonne opération de la station et une attention particulière doit y être 
accordée comme préconisé dans le NSP. En effet, il est indiqué que ces infiltrations, 
variables selon la pluviométrie, peuvent parfois s’élever jusqu’à 50% du volume total 
d’eau entrant dans la station. Ces variations entraînent une inefficacité en termes de 
traitement et des coûts additionnels.  
2.b Correspondance entre les bénéficiaires visés et atteints 
Le retard pris dans la connexion au réseau de 223 000 ménages des Plaines 
Wilhems réduit considérablement le nombre de bénéficiaires dans cette catégorie 
précise. Les résultats n’ont donc pas été atteints sur ce plan, mais le seront à l’aube 
de l’an 2010. 
2.c Durabilité du projet et des résultats obtenus 
L’analyse coûts-bénéfices (ACB) réalisée dans le cadre de l’élaboration de la 
convention de financement pour le projet n’a pas été mise à jour.  
Pourtant plusieurs raisons rendent cet exercice de révision nécessaire : surcoût de 
40% pour les travaux par rapport aux estimations initiales (CF); manque de revenus 
dû au retard dans le raccordement au réseau des Plaines Wilhems ; la vente des 
boues n’est pas encore effective ; le surcoût lié au traitement tertiaire (30%) doit être 
compensé par le bénéfice lié à l’usage pour l’irrigation et à la qualité des eaux de 
baignade devenue satisfaisante ; les coûts de production d’électricité à partir du 
biogaz doivent être comparés à la contribution de l’électricité produite sur les besoins 
totaux en électricité de la station.  
Sur la base de l’ACB, il conviendra de réviser les différents tarifs fixés par le WMA 
afin d’aspirer à un meilleur recouvrement des coûts tant sur les redevances 
domestiques, les licences industrielles que sur le prix de l’eau traitée vendue à l’IA. 
Le WSPL (2005) a noté le niveau trop bas des tarifs industriels en vigueur et 
préconise un schéma d’augmentation. Les tarifs domestiques devraient aussi 
connaître une hausse progressive sur les 5 prochaines années, mais le 
gouvernement tentera de mettre en place un régime de faveur pour les ménages à 
faibles revenus. Quant au prix de vente des eaux traitées pour l’irrigation, il convient 
de se préoccuper de la disposition des planteurs à payer le prix fixé (0.8Rps/m3) et, 
afin d’assurer la durabilité de la demande, il serait opportun d’organiser des 
campagnes de sensibilisation pour démontrer à la population des planteurs que la 
qualité nutritive de l’eau provenant de la station de  traitement est meilleure que celle 
de l’eau potable (sur la base d’analyses complètes préalables). Cette incertitude 
concernant la demande future est renforcée par le fait qu’à ce jour, les accords 
concernant les quantités achetées par l’IA sont agréés à chaque début de trimestre 
(visibilité de 3 mois seulement). 
Tous s’accordent à déplorer le manque de capacité interne au sein du WMA qui se 
note à différents niveaux de responsabilité: si le département “Projet” semble 
regrouper le plus de compétences, il s’avère que les capacités en termes d’O&M, 
nécessaires pour assurer la durabilité opérationnelle de toute station de traitement, 
font grandement défaut au sein du WMA. Par exemple, il a été rapporté que cette 
institution nationale responsable du traitement des eaux usées ne possède aucun 
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ingénieur spécialisé en procédés (processus) dans son personnel technique. Il 
semblerait par ailleurs que la politique du WMA est de sous-traiter les services 
d’O&M de ses stations de traitements, une option qui ne présente pas forcément des 
avantages financiers (la station de St Martin coûterait 6MRs/mois en service O&M) et 
qui n’adhère pas à la volonté d’autonomie revendiquée par son statut acquis en 2002 
(contrat de délégation pour l’opération et la maintenance des systèmes 
d’assainissement public). 
 
3. Aspects d’efficience 
Les nombreux disfonctionnements du WMA remettent fréquemment en cause le 
manque d’efficience en termes de mise en place de projets. Dans le cas de St 
Martin, nous pouvons surtout noter un manque de compétences à la phase O&M du 
projet, qui pose le problème de continuité à assurer après le départ de l’opérateur au 
bout des 3 premières années d’opération. Il convient de noter à ce sujet que le 
contrat actuel pour l’O&M ne comprend pas une composante formation et transfert 
de compétences au WMA, ce qui n’augure pas une reprise de l’opération par le 
WMA au bout des 3 ans de contrat. 
L’efficience de l’assistance technique fournie a aussi souvent été remise en question 
et on peut espérer que l’assistance technique fournie sous le 9eme FED permettra la 
mise en place de systèmes opérationnels dans la durée tant pour les services 
techniques que pour les services financiers. 
Par ailleurs il a été signalé que parmi les offres reçues pour le contrat des travaux, 
certaines étaient jugées irrecevables ; ceci a été attribué au fait de la mauvaise 
connaissance des procédures UE des soumissionnaires. 
3.a Adéquation et respect du calendrier de mise en œuvre et identification des 
goulots d’étranglement  
La durée du projet a été rallongée de 3 ans à 4 ans (33% de délai supplémentaire), 
les principales raisons de ces retards peuvent peut-être être expliquées par les 
éléments suivants : 
Des demandes de modifications de la part du contractant (notamment le choix du 
type de canalisations) qui prennent du temps à être étudiées et analysées sur un 
plan financier et technique. Il est clair que de telles demandes, surtout lorsqu’elles 
ont un impact (financier surtout) conséquent sur le projet devraient être considérées 
avant la signature du contrat. Cependant on peut noter que les changements de 
design ne furent pas excessivement nombreux pendant la phase de construction, ce 
qui atteste du niveau d’expertise de l’équipe technique. 
Les demandes de modification (au delà de RS 100 000) doivent être approuvées par 
le board du WMA, ce qui implique une longue procédure bureaucratique. 
Le sous-traitant responsable des composantes Mécanique et Electrique n’était pas 
particulièrement expérimenté dans des installations de station d’épuration de cette 
envergure et la supervision de la part du maître d’ouvrage était inadéquate. Cela a 
posé quelques problèmes dans la mise en place du système. 
Le consultant responsable de la supervision des travaux aurait failli au niveau du 
personnel assigné au contrat, particulièrement en ce qui concerne des paiements de 
factures. Cela a parfois été la cause de retards dans l’avancement des travaux. 
3.b Adéquation et respect des enveloppes budgétaires prévues 
Les travaux ont été achevés avec un surcoût de 40% pour les travaux et 30% pour 
les frais de consultants. 
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Il est à noter que tous les couts additionnels ont été pris en charge par le 
Gouvernement Mauricien. 
Le coût total du projet était prévu à 36.8M dans la convention de financement et le 
coût final estimé est de 48.7M 
Certains se préoccupent des motivations commerciales de l’opérateur et il est clair 
qu’un contrôle strict est requis de la part du WMA pour s’assurer de la qualité du 
travail fourni. Le contrat devrait être suffisamment flexible afin de pouvoir y faire des 
ajustements, si nécessaire. 
La cour des auditeurs a effectué une visite à Maurice en 2003 et le Audit Bureau du 
Gouvernement a mené une revue complète du projet en 2004. De nombreux 
éclaircissements concernant les retards et les coûts ont été demandés au WMA et 
au consultant. 
4. Aspects liés aux 3C 
4.a Degré de coordination et effectivité de la complémentarité avec les interventions 
des autres bailleurs dans le secteur 
Comme pour les autres projets de secteur, il convient de souligner qu’il existe un 
niveau élevé de coordination entre bailleurs concernant les différents projets prévus 
dans le NSP (réunion ministérielle annuelle et réunion technique bi-annuelle). 
Cependant cela n’a pas empêché le manque de coordination dans la mise en place 
de projets parallèles et inter-dépendants au projet de St Martin. 
4.b Cohérence avec les autres interventions et instruments de la CE au niveau 
national et régional 
Le projet de St Martin cadre avec les objectifs de support au secteur environnement 
définis dans les accords de partenariat (ACP-EC Partnership Agreement) de Lomé1 
et poursuivis à Cotonou en 2000. 
Par ailleurs il convient de noter que la station de St Martin a été conçue selon les 
standards européens de qualité des eaux de baignade (Bathing Water Quality 
Directive). 
4.c. Effectivité de la prise en compte des questions transversales (environnement, 
état de droit et égalité des genres) 
L’UE considère que l’environnement est un secteur d’intervention prioritaire et elle y 
voit un moyen de s’assurer d’une approche équitable en terme de distribution de 
l’aide : La protection de l’environnement contribue à réduire les inégalités sociales 
tout en améliorant la santé publique. 
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Titre du projet 
Rehabilitation of Sewerage Infrastructure in 
CHA Housing Estates 
Identification comptable 8 ACP MAS 011 
Date d’identification et modalités – 
PIN de rattachement PIN 1997 
Date de démarrage (CF) 
Juil.00 (CF) 
Juin 02 (eff) 
Date de clôture prévue Dec.03  
Dates de clôture effective Avril 05 
Nombre d’avenants à la CF 
Rider No 1 : 04/2002 
Rider No 2 : 03/2004 
Budget initial (PIN et CF) 4M euros 
Montant engagé 4M euros 
Montant payé 4M euros 
Bénéficiaire(s) 
Population à faibles revenus des CHA estates 
(3200 ménages) 
Unités de gestion WMA 
Nombre de gestionnaires successifs 
à la Délégation et au siège  
Objectifs globaux Amélioration des conditions de vie des populations des cités CHA en termes de la santé publique et de l’environnement 
Objectifs Spécifiques Améliorer les systèmes de collecte et d’évacuation des eaux usées pour les quelques 27 000 résidents des sept cités concernées 
La supervision et la construction de 12,5 km d’égouts et le raccordement  
de quelques 3 200 ménages à un système adapté de collecte et 
d’évacuation des eaux usées 
Une évaluation ex-post du projet 
Activités 
Campagne d’information et de sensibilisation afin d’exposer aux résidents 
les avantages des nouvelles installations et de leur expliquer comment les 
utiliser   
Rénovation et construction de quelques 12.5 km d’égouts 
Résultats/impacts attendus Raccordement de quelques 3 200 ménages à un système adapté de 
collecte et d’évacuation des eaux usées  
 
Fiche d’analyse évaluative - Rehabilitation of Sewerage 
Infrastructure in CHA Housing Estates 
 
1. Pertinence 
1.a Pertinence par rapport aux besoins du pays et par rapport aux besoins exprimés 
par le Gouvernement 
Ce projet vient répondre aux nombreux problèmes de santé publique rencontrés 
dans les régions concernées et qui sont dus à la pollution engendrée par un système 
de collecte et de traitement des eaux usées devenu obsolète.  
Le choix des bénéficiaires (population) concorde parfaitement avec la politique du 
gouvernement de favoriser l’accès au réseau de tout-à-l’égout des couches 
défavorisées. 
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1.b Pertinence par rapport aux objectifs spécifiques des politiques publiques du 
secteur d’intervention 
Le WMA a su s’appuyer efficacement sur la loi existante « Compulsory House 
Connection Law (2004) » pour convaincre certains habitants réticents à abandonner 
leur système de décharge en fosse septique. 
 
2. Efficacité 
2.a Par rapport aux objectifs/résultats attendus, en l’absence d’effets négatifs 
L’objectif de réduction de nuisances environnementales a certes été atteint mais on 
ne dispose pas d’analyse de données de base pour pouvoir comparer des mesures 
de paramètres environnementaux (des eaux souterraines par exemple) avant et 
après la mise en place du projet. 
La conception du projet semble avoir été faite de manière satisfaisante tant au 
niveau du choix du système de collecte et du choix des matériaux, qu’au niveau de la 
mise en oeuvre des activités. Il est aussi rapporté que même les changements 
apportés en cours de route ont été bien gérés. 
L’objectif d’améliorer les conditions de vie des habitants semble avoir été atteint si 
l’on en croit les habitants qui sont globalement satisfaits de la mise en place du 
nouveau système tant du point de vue construction que sur le plan des résultats 
apportés. 
Cependant, sur le plan de la diminution des problèmes de santé liés aux défaillances 
de l’ancien système de collecte, le peu de données statistiques disponibles auprès 
du Ministère de la Santé ne permettent pas de comparer à un état des lieux de 
l’existant (données de base) fiable.  
La comparaison des besoins en maintenance du réseau (principalement dus aux 
obstructions des canalisations) dans les cités réhabilités entre l’ancien et le nouveau 
système, montre clairement une nette baisse, ce qui atteste de l’amélioration en 
fonctionnement du nouveau système mis en place. 
Cependant des indicateurs fiables et mesurables doivent être mis en place afin 
d’assurer la bonne opération et l’efficacité du système sur la longue durée ; Ainsi le 
nombre de plaintes des habitants, le taux d’atteinte par les maladies dues au péril 
bactérien/fécal, l’intrusion de matières non désirables dans le réseau, le nombre 
d’obstruction des canalisations, l’état des regards de visites etc. sont tout autant 
d’indicateurs qui devraient renseigner sur la bonne opération du système mais 
également sur l’utilisation appropriée du système par les habitants. 
 
2.b Correspondance entre les bénéficiaires visés et atteints 
Mis à part quelques rares cas où le système n’a pu être mis en place (en accord ou 
sur demande des populations concernées), les bénéficiaires qui étaient visés par le 
projet ont vu le nouveau système de collecte des eaux usées mis en place pour leurs 
habitations. 
 
2.c Durabilité du projet et des résultats obtenus 
Un des aspects essentiels à prendre en compte pour assurer la durabilité des 
résultats du projet est la bonne maintenance du système mis en place.  
La maintenance comprend non seulement le suivi technique régulier et planifié par le 
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personnel du WMA (ou son sous-traitant) des installations avec les outils (plans « as-
built drawings » et équipements) adéquats, mais implique également une bonne 
sensibilisation des habitants afin qu’ils utilisent le système de manière appropriée.  
Les habitants de ces cités doivent également comprendre la nécessité de la 
maintenance et contribuer à faciliter les interventions à ce sujet, du moins ils ne 
doivent en aucune façon entraver les accès techniques par des constructions non 
autorisées. La WMA devrait disposer d’outils légaux appropriés pour pouvoir imposer 
ces conditions plus facilement. 
Le système tarifaire le plus approprié concernant le service de collecte et traitement 
des eaux usées doit également être mis en place afin non seulement de s’assurer de 
la capacité de payer des habitants des CHA (généralement des foyers à revenus 
modestes). Il doit être aussi présenté de façon telle que la redevance demandée 
apparaisse comme « juste » par rapport au service rendu (par exemple, pour 
certains il n’apparaît pas normal que la quantité d’eaux usées facturée soit assimilée 
à la quantité d’eau potable consommée). 
 
3. Aspects d’efficience 
3.a Adéquation et respect du calendrier de mise en œuvre et identification des 
goulots d’étranglement  
Etant donné la forte implication (impacts positifs et négatifs) qu’avait ce projet sur les 
habitants, une cellule de relations publiques a été mise en place pour faciliter la 
communication avec les bénéficiaires en amont du projet et pendant les travaux. Des 
réunions régulières et des ateliers de travail regroupant les différentes parties 
prenantes (Forces Vives, Habitants, WMA, Contractant, Consultant supervisant les 
travaux etc.) étaient organisés et cette concertation s’est avérée nécessaire et utile 
pour le bon déroulement du projet et pour l’appropriation du projet par les 
bénéficiaires. Il convient par exemple de noter que la concertation avec les forces 
vives a même débouché sur l’annulation d’une partie des travaux sur l’un des sites 
sur la base du refus de « céder » l’utilisation d’un terrain public par les habitants. Ce 
dialogue entre les différentes parties prenantes semble perdurer au delà de la phase 
travaux. 
Outre l’exercice de communication mise en place pour les habitants, le WMA était 
aussi chargé d’assurer la liaison avec les parties extérieures telles que les 
municipalités, conseil de districts, ministères etc... 
Il y a également eu un bon degré de flexibilité démontré par l’équipe de travail 
constituée du contractant, du consultant responsable de la supervision des travaux et 
du WMA concernant les changements à apporter au design durant la phase de 
construction (par exemple pour surmonter le fait que certaines constructions avaient 
été effectuées par dessus des accès aux connexions). 
Des « best practice papers » ont été développés conjointement par le WMA et les 
consultants afin d’améliorer la mise en place des différentes activités du projet. D’une 
manière générale, il a été unanimement reconnu que l’équipe choisie pour le projet 
était adéquat et que le travail d’équipe a bien fonctionné.  
Un des points qui semble avoir influencé négativement l’efficience de la mise en 
oeuvre du projet repose sur le fait que le consultant en charge de la supervision des 
travaux a pris un certain temps pour maîtriser les différents aspects du projet. Dans 
ce contexte, il serait sans doute avantageux d’envisager le fait d’avoir le même 
consultant pour effectuer le design du projet et la supervision des travaux.  
Le travail effectué par le contractant semble avoir été d’un bon niveau de 
MAURICE: EVALUATION DE NIVEAU NATIONAL  EGEVAL 
 
Page - 37 - 
professionnalisme selon le rapport du consultant. Une visite sur site a permis de 
valider le fait que le contractant s’est donné les moyens d’intervenir de la manière la 
plus flexible et « arrangeante » par rapport aux habitants, dans un projet où 
l’interaction avec le bénéficiaire joue un rôle tout aussi important que les aspects plus 
techniques (ex. effectuer des fouilles dans la cuisine de certaines maisons pour les 
travaux de connexion et tout remettre en état initial). Le travail effectué par le 
consultant supervisant les travaux a aussi été accompli selon les réquisitions du 
contrat notamment en ce qui concerne la production des plans définitifs après 
construction (as-built drawings), auxquels on doit assurer une certaine qualité afin 
qu’ils puissent être utilement consultés lors de phases de maintenance ou pour tous 
travaux futurs. 
Concernant la compétitivité au niveau des offres pour les travaux (works contractor), 
il faut noter que sur 19 documents d’appels d’offre retirés, seule une entreprise a 
soumis une offre. Il conviendrait de rendre les procédures plus simples (et 
éventuellement élargir les critères d’éligibilité) pour encourager plus de firmes à 
répondre et augmenter ainsi la compétition en termes de coûts et de qualité. 
Un délai supplémentaire total de 13 mois a été accordé à ce projet, ce qui a entraîné 
des coûts additionnels. Des raisons particulières à chaque site ont été à la base de 
ces retards. Une des raisons invoquées est le fait du manque de clarté concernant la 
délimitation des propriétés ou encore des développements de squats pour certains 
sites. 
Le service de maintenance est assuré à la fois par des équipes internes et un sous-
traitant privé qui semble délivrer le service attendu. 
3.b Adéquation et respect des enveloppes budgétaires prévues 
Les retards dans les travaux ont entraîné des surcoûts. 
 
4. Aspects liés aux 3C 
4.a Degré de coordination et effectivité de la complémentarité avec les interventions 
des autres bailleurs dans le secteur 
Néant 
4.b Cohérence avec les autres interventions et instruments de la CE au niveau 
national et régional 
Néant 
4.c Effectivité de la prise en compte des questions transversales (environnement, 
état de droit et égalité des genres) 
Les impacts environnementaux négatifs liés à la mise en place du projet ont été pris 
en compte au stade de la faisabilité du projet et les risques ont été minimisés. 
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Projet Programme de contrôle des mouches fruitières 
(7 ACP MAS 05) 
Pertinence  • Bonne pertinence 
Efficience  • 1,597 M€,  • Le programme a été planifié de 1994 à 1996. En raison des délais du 
démarrage initial, le programme a été prolongé d’abord jusqu’en 
décembre 1997 et par la suite – puisque les fonds n’étaient pas encore 
alloués – jusqu’en septembre 1998. Une dernière prolongation a été 
accordée jusqu’en juin 1999 afin de permettre l’utilisation complète des 
fonds. 
• Très bonne relation coûts-impacts. 
Efficacité & impact • Très bonne efficacité et impact. • Objectifs : (i) augmentation de la quantité et qualité des fruits, (ii) 
amélioration des revenus, de l’environnement et de la santé et (iii) 
ouverture des possibilités d’initiatives privées.  
• Le programme a travaillé avec les services techniques du Ministère de 
l’Agriculture pour développer les campagnes contre les mouches 
fruitières.  
• La population a été impliquée par des campagnes d’information et de 
sensibilisation et la mise à disposition du matériel de lutte pour les petites 
exploitations qui ont pris l’intérêt économique à appliquer ces techniques.  
• Le programme a ouvert la possibilité de produire des fruits de qualité 
pour des petits producteurs dont les fruits ont été attaqués par quatre 
espèces de mouches des fruits.  
• Une cinquième espèce qui a été introduite en 1996 a pu être éradiquée.  
• Le programme a initialement visé trois districts avec 600 km², ce qui 
correspond à environ un tiers de Maurice. En 1996, le programme a été 
étendu à Rodrigues et à un autre district de Maurice (Moka district). A 
partir de 1997, la zone de Port Louis et les autres districts de Maurice ont 
été intégrés dans le programme. 
• Il est estimé que les 54.000 ménages produisant des fruits ont bénéficié 
du programme. 
CCC • Un instrument important de coordination entre Ministères/Services et 
parfois entre bailleurs de fonds est la participation dans des comités de 
pilotage des projets. 
• La composante « Diversification » du Programme Irrigation des Plaines 
du Nord s’est bien complétée avec le Programme Mouche Fruitière et le 
Programme Régional de Protection des Végétaux 
• Il y avait des échanges et de la complémentarité entre le Programme 
Lutte Contre l’Erosion, le Programme Mouche Fruitière et le Programme 
Régional de Protection des Végétaux. 
Priorités 
transversales 
• Les aspects état de droits et genre ne sont pas pris en compte 
• L’aspect environnemental a été important. Le programme réduisait les 
quantités appliquées de pesticides et introduisait des méthodes intégrées 
de lutte contre les nuisibles.  
Pérennité • (voir impact) 
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Projet Projet d’irrigation de la côte occidentale – (7 ACP MAS 
12) 
Pertinence  • Bonne pertinence pour rentabiliser la production de sucre.  
Efficience  • Pas d’information. 
Efficacité & impact • Pas d’information. 
CCC • Pas d’information mais double-subvention par FED et Accords Sucre. 
Priorités transversales • Pas d’information. 
Pérennité • Pas d’information. 
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Projet Projet d’Irrigation des Plaines du Nord – NPIP (7 ACP MAS 
32) 
Pertinence  • Bonne pertinence pour rentabiliser la production de sucre et renforcer la diversification. 
Efficience  • L’activité la plus coûteuse du Programme Irrigation des Plaines du Nord a été la réhabilitation de la conduite M1. Son coût effectif a été surestimé de 30% (5 au 
lieu de 6,5 M€). Le reliquat a été utilisé pour cofinancer la conduite A5. Le 
financement de la A5 a dépassé les fonds disponibles de presque 12%. Les 
fonds supplémentaires ont été pris sur le volet diversification dont les fonds ont 
été jugés insuffisants par la suite. 
• Des activités préparatoires du volet diversification devraient commencer en 
1997. Alors que les travaux de réhabilitation de la M1 ont été réalisés dans les 
délais, les travaux préparatoires et l’AT du volet diversification ont seulement 
démarré début 2003 avec trois ans de retard. A ce moment, la plupart des 
parcelles avaient déjà été plantées avec de la canne à sucre, laissant peu de 
parcelles pour la diversification et peu d’influence pour adapter le dessin du 
système d’irrigation aux besoins des cultures maraîchères et fruitières. En 
novembre 2004, la composante diversification avait dépensé seulement 60% des 
fonds alloués à cause d’une réduction du 2e plan de travail de 12 mois à 9 mois, 
de délais de la CE dans la mise à disposition des fonds (75 jours) et de la lenteur 
des procédures d’attribution des contrats d’achat de matériel importé. 
• Le volet diversification a souffert d’un manque de cadre logique dans sa 
première phase (1997-2002) et par la suite d’un cadre logique trop détaillé.  
• La composante diversification du Programme Irrigation des Plaines du Nord a 
été arrêtée en fin 2004 à cause de la fin des programmes du 7e FED malgré le 
fait que les activités n’aient pas été terminées. 
Efficacité & impact • Résultats ambigus. • 7 M€ sur 9 M€ ont été dépensés pour la construction des conduites M1 et A5 ce 
qui a amélioré la disponibilité et la fiabilité de l’approvisionnement en eau pour 
des superficies déjà irriguées et des nouvelles superficies ; 
• Rendement de la canne à sucre augmenté par 30 t/ha ; 
• Toutefois, la viabilité économique des investissements n’est pas encore assurée. 
l’eau reste fortement subventionnée ; 
• En total, 170 ha sur 700 ha planifiés ont pu être mis en cultures diversifiées ; 
• Le volet diversification du programme NPIP a introduit des techniques plus 
efficientes d’irrigation goutte à goutte ou par arroseur ; 
• Microprojets servent aujourd’hui comme projets de démonstrations ;  
• Une réplication d’un bon nombre de microprojets n’est pourtant pas évidente à 
cause d’un manque de rentabilité ; 
• Système d’information des marchés qui a été développé existe encore ; 
• Capacité professionnelle et de gestion d’AREU a pu être améliorée. 
CCC • Un instrument important de coordination entre Ministères/Services et parfois entre bailleurs de fonds est la participation dans des comités de pilotage des 
projets. 
• La composante « Diversification » du Programme Irrigation des Plaines du Nord 
s’est bien complétée avec le Programme Mouche Fruitière et le Programme 
Régional de Protection des Végétaux. 
Priorités transversales • Les aspects état de droits et genre ne sont pas pris en compte. • L’environnement n’était pas au centre des actions mais il n’y a pas d’effets 
négatifs. 
Pérennité • (voir efficacité et impact) 
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Projet Gestion des ressources naturelles et agricoles 
Rodrigues – (7 ACP MAS 04) 
Pertinence  • Bonne pertinence pour renforcer le secteur agricole à 
Rodrigues et pour améliorer la disponibilité d’eau. 
Efficience  • Pas d’information. 
Efficacité & impact • Pas d’information. 
CCC • Pas d’information. 
Priorités 
transversales 
• Pas d’information. 
Pérennité • Pas d’information. 
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Projet Programme de lutte contre l’érosion à Rodrigues - AEP (8 
ACP MAS 03) 
Pertinence  • Bonne pertinence pour renforcer le secteur agricole à Rodrigues et pour améliorer la disponibilité d’eau.  
Efficience  • Le programme Lutte contre l’érosion Rodrigues a été prolongé d’un an de juin 2003 à juin 2004. Il a été constaté que l’approche participative pose des 
problèmes dans le cas où des dates de réalisations sont trop serrées. 
• Le dessein de projet n’était pas assez focalisé. Trop d’activités ont été 
embrassées. L’exécution du projet a été lente au début à cause des difficultés de 
trouver un personnel stable et l’approbation lente des programmes de travail par 
les administrations locales et nationales. Cela a été en partie dû au processus 
d’autonomisation de Rodrigues en 2002 et la restructuration administrative qui y 
est liée. 
• Le transfert d’informations et d’expériences des projets CE antérieurs a été 
déficient. Presque aucune documentation des projets déjà exécutés n’a été 
disponible pour l’équipe. 
• En général, l’impression que le temps réservé aux programmes ne suffit guère 
pour exécuter les activités prévues et absorber les fonds disponibles. 
Efficacité & impact Le programme a renforcé et diversifié la production agricole et la conservation des ressources par : 
• une extension de l’irrigation à travers des jardins liés à des bassins de rétention ;  
• l’introduction des variétés améliorées, résistantes à la sécheresse (tomates. 
maïs, gombo, haricots) ;  
• des techniques de conservation des terres ; 
• réhabilitation des terrasses et plantations d’arbres sur des terrasses 
abandonnées ; 
• amélioration de la fertilité des sols par le compostage ; 
• amélioration des pâturages par l’introduction des légumineuses, le déstockage 
des bœufs, la mise en défens par des clôtures ; 
• construction de mûrs en pierres sèches dans les canaux de drainage des sites 
pour éviter l’érosion des bords ; 
• construction de pistes d’accès aux habitations éloignées. 
Le programme a contribué au renforcement des capacités des services agricoles, de 
l’élevage, forestiers, environnementaux et du cadastre et à la collaboration entre les 
services. 
 
• Le programme n’a pas eu du temps pour adapter, consolider et diffuser des 
idées innovatrices pour avoir des impacts importants.  
• L’aspect de rentabilité n’est pas assez pris en compte.  
• L’approche participative a eu peu de succès.  
CCC • Un instrument important de coordination entre Ministères/Services et parfois entre bailleurs de fonds est la participation dans des comités de pilotage des 
projets. 
• Il y avait des échanges et de la complémentarité entre le Programme Lutte 
Contre l’Erosion, le Programme Mouche Fruitière et le Programme Régional de 
Protection des Végétaux. 
Priorités transversales • Les aspects état de droits et genre ne sont pas pris en compte ; • Le programme a eu l’amélioration des ressources naturelles comme objectif. 
Son impact environnemental a été positif. 
Pérennité • (voir efficacité et impacts).   
 
MAURICE: EVALUATION DE NIVEAU NATIONAL  EGEVAL 
 
Page - 43 - 
Projet ANDE - A nou diboute ensam (8 ACP.MAS 9) 
Budget 3.665.000 € 
Durée du projet 
septembre 1999 – août 2004 (prolongation de la DAG de deux années, 
décidée en mai 2002) 
Objectifs « Appuyer les efforts du gouvernement de protéger les groupes les 
plus vulnérables de la société ; intervenir dans les domaines dans 
lesquels le gouvernement ne peut pas intervenir » 
Réalisations Mise en œuvre de 165 micro-projets et attribution de 312 micro-crédits. 
Les micro-projets portaient majoritairement sur des infrastructures 
sociales et le financement des activités génératrices de revenus (AGR) 
Pertinence  ANDE s’est inscrit dans la politique gouvernementale de lutte contre la 
pauvreté provoquée par la crise économique et la transformation 
rapide de la société (chômage, diminution de la cohésion sociale, 
augmentation substantielle des foyers monoparentaux, phénomène 
des enfants de rue, etc.). Ces problèmes sont visés par le « Action 
plan for poverty alleviation », élaboré en 2001 par le « Trust Fund for 
Social Integration of Vulnerable Groups ». 
ANDE s’est inscrit dans les objectifs du Plan d’Action en prenant en 
compte plusieurs activités, notamment dans le domaine du microcrédit 
et des infrastructures sociales. Son champ d’action était les zones 
géographiques les plus pauvres indiquées dans le « Regional 
Deprivation Index » 
Efficience  PProblématique : 
• Le programme a démarré réellement ses activités de terrain avec 
un retard de deux ans. 
• L’équipe d’ANDE a changé à maintes reprises au niveau du top 
management et au niveau des facilitateurs qui étaient en contact 
direct avec les populations-cibles.  
• La gestion financière et comptable du programme a été marquée 
par de grandes lacunes et n’a pas permis un suivi réel des 
financements engagés, ce qui a provoqué des sur-engagements 
notamment à la fin du programme.  
• ANDE a souffert d’un manque d’assistance technique, notamment 
en ce qui concerne le management du cycle de projet et des 
expertises sectorielles, et d’une gestion nationale souvent exposée 
à des pressions politiques.  
• L’équipe a dû travailler pendant longtemps sans disposer de tout 
l’équipement nécessaire (voiture, ordinateurs).  
• Absence quasiment complète d’un système de monitoring des 
projets 
• Forte centralisation du programme au niveau de Port Louis ne 
permet guère une implication institutionnelle des autorités 
régionales de Rodrigues, notamment depuis l’application du statut 
d’autonomie interne en septembre 2002. 
Efficacité & impact • Début lent et installation tardive sur Rodrigues, mais le programme 
a fortement pris de la vitesse à partir de 2002 - plus de deux tiers 
des projets ont été réalisés au cours des deux dernières années 
• ANDE a réussi à atteindre les populations pauvres qui se sont très 
majoritairement appropriées les microprojets réalisés 
• L’impact sur la réduction de la pauvreté n’est néanmoins pas 
réellement connu, faute d’étude d’impact et de système de 
monitoring 
CCC • Cohérence avec les objectifs de l’« Action plan for poverty 
alleviation » 
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• Manque de concertation avec les autorités locales 
• Concertation et coordination avec les autres acteurs dans le 
domaine de la lutte contre la pauvreté peu institutionnalisées et 
majoritairement sur une base de relations personnelles 
Priorités 
transversales 
• Prises en compte en ce qui concerne le genre et les aspects 
environnementaux ; aspect de la gouvernance peu mis en 
pratique, notamment en ce qui concerne le renforcement de la 
capacité des autorités locales (local governance) qui aurait été 
possible à travers l’instruction et la mise en œuvre des 
microprojets 
Pérennité • Plutôt garantie pour les réalisations d’infrastructures sociales telles 
que les écoles (notamment à travers une bonne qualité de 
construction), mise en cause pour les nombreuses constructions 
de centres de santé, peu connue pour les AGR 
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Annexe 3 : Présentation succincte de 
l’équipe des évaluateurs 
 
Dr. Max HENNION – Chef de mission (économie, environnement et infrastructure) 
Dr. Hennion est un expert senior en environnement et économie avec plus de 15 ans 
d’expérience. En dehors de ses connaissances méthodologiques du cycle du projet – 
identification, instruction, gestion, suivi et évaluation des projets et programmes de 
développement, iI s’est spécialisé dans les secteurs du transport, de 
l’environnement, de l’eau et du développement urbain. Il a réalisé en tant que 
membre ou chef de mission de nombreuses évaluations et études. Il a notamment 
participé aux évaluations CE de la stratégie pays au Bénin et au Mali et à des 
évaluations thématiques (transports) au Burkina Faso et à Madagascar. Il connaît la 
région de l’Océan Indien par des missions à Madagascar et aux Comores. Il a une 
bonne connaissance des différents instruments financiers de l’Union Européenne. Il 
a notamment été impliqué dans l’identification d’un programme d’aide budgétaire 
ciblé dans le secteur de l’eau au Maroc. 
Dr. Hennion parle couramment français (langue maternelle) et anglais. 
 
Juergen BUCHHOLZ – Expert éducation, renforcement des capacités  
M. Buchholz est expert senior en éducation formelle et informelle, en renforcement 
des capacités institutionnelles et de la société civile. Il a plus de 20 ans d’expérience 
professionnelle. Il maîtrise les aspects méthodologiques de toutes les étapes du 
cycle de projets et des approches participatives. Il est également formateur et 
modérateur. Il a été chef de mission et expert sectoriel dans de nombreuses 
évaluations de projets et de programmes de la CE comme pour d’autres bailleurs de 
fonds. Il connaît bien les pays d’études ayant déjà travaillé à Maurice et aux 
Comores.  
M. Buchholz parle couramment français et anglais. 
 
Dr. Dieter NILL – Expert développement rural et appui aux PME 
Dieter Nill est ingénieur agronome avec un doctorat de troisième cycle en sciences 
de sol. Il a une très longue expérience de travail dans le domaine de développement 
rural en Afrique, en Asie et en Amérique Latine, notamment en ce qui concerne la 
gestion des ressources naturelles, la conservation des sols et de l’eau, l’agriculture 
et la sécurité alimentaire. Il s’est également spécialisé sur les questions d’appui aux 
PME. 
Dieter Nill connaît très bien les méthodes d’évaluation et de suivi des projets et 
programmes. Il a entre autres développé des outils d’évaluation des programmes de 
la Commission Européenne dans le cadre de l’appui à l’Unité Évaluation de la 
Commission Européenne. Par ailleurs, il a mené de nombreuses formations dans le 
domaine du S/E. - Pour l’évaluation de la stratégie de coopération Inde-CE, Dieter 
Nill a participé en tant qu’appui technique dans le domaine de l’environnement et du 
développement rural. 
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Sylvia TAG – Experte en développement local, renforcement des capacités, 
coopération décentralisée et genre et développement 
Sylvia Tag est experte en analyse des politiques de coopération internationale, avec 
9 ans d’expérience. Elle s’est spécialisée sur l’appui à la coopération décentralisée et 
le renforcement des capacités des acteurs étatiques et de la société civile. Elle 
maîtrise parfaitement les thèmes transversaux du genre et de la bonne gouvernance. 
Dans le cadre de la mission, elle est intervenue comme experte pour la coopération 
décentralisée et la lutte contre la pauvreté à Maurice et aux Comores et a secondé le 
chef de mission pour la coordination de la mission.  
Sylvia Tag parle parfaitement français et a un bon niveau en anglais. 
 
Sandra FON SING et Jean-Luc SALLUSTRE – Experts eau et assainissement et 
environnement 
Sandra Fon Sing et Jean-Luc Sallustre sont des experts mauriciens avec expérience 
internationale en assainissement et environnement (déchets solides, eaux usées). Ils 
ont travaillé avec diverses institutions publiques et privées ainsi que les collectivités 
locales à Maurice et dans la région (Océan Indien). Dans le cadre de la mission, ils 
sont intervenus comme experts locaux à Maurice et aux Seychelles. Ils parlent 
couramment français et anglais. 
 
La répartition des questions évaluatives entre les membres de l’équipe est la 
suivante : 
Equipe Distribution des tâches 
Dr. Max HENNION 
Economie, environnement et 
infrastructure (Chef de 
mission) 
Question 1 : Pertinence 
Question 6 : Efficience (synthèse) 
Question 8 : 3C – Coordination (synthèse) 
Juergen BUCHHOLZ 
Appui aux PME et priorités 
transversales 
Question 3 : Efficacité, impact et durabilité – Appui aux PME 
Question 11 : Priorités transversales 
Dr. Dieter NILL 
Développement rural et 
gestion des ressources 
naturelles 
Question 4 : Efficacité, impact et durabilité – Agriculture et 
cultures de rente 
Question 7 : 3C – Cohérence interne (synthèse) 
Question 9 : Cohérence horizontale (régionale) 
Question 10 : 3C – Cohérence verticale (sectorielle) 
Sylvia TAG 
Développement local, 
décentralisation, 
renforcement des capacités  
Question 5 : Efficacité, impact et durabilité – Programmes de 
coopération décentralisée 
 
Sandra FON SING 
Expert eau/assainissement 
Question 2 : Efficacité, impact et durabilité – Assainissement 
 
Jean-Luc SALLUSTRE 
Expert eau/assainissement 
Question 2 : Efficacité, impact et durabilité – Assainissement 
Rédaction des Question 3 (Appui aux PME) et 11 (Priorités 
transversales) 
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Annexe 5 : Méthodologie de la phase de 
terrain 
Durant la phase documentaire, l’équipe d’évaluation a examiné un ensemble de 
documents qui ont permis de préciser la logique d’intervention et la formulation des 
questions d’évaluation. Ces questions d’évaluation constituent la base sur laquelle 
les stratégies de coopération communautaire ont été analysées. L’objectif de la 
mission de terrain a été de rassembler les données nécessaires pour compléter 
l’information permettant de répondre aux questions d’évaluation et, en particulier, 
confirmer ou infirmer les hypothèses formulées au cours de la phase documentaire. 
La mission de terrain s’est attachée à : 
(i) Poursuivre l’analyse des documents rassemblés lors de la phase 
documentaire ; 
(ii) Consulter et analyser les documents auxquels l’équipe d’évaluation n’a 
pu avoir accès lors de la phase documentaire et qui seront rassemblés au 
cours de la mission de terrain ; et 
(iii) Conduire des entretiens avec les personnes ressources (et focus 
groups) impliquées dans l’élaboration de la stratégie et dans sa mise en 
œuvre. 
L’analyse des critères de jugement ainsi que la matrice d’information permettent 
d’identifier les données et informations nécessaires à la validation/invalidation des 
critères de jugement. Les critères de jugement et les indicateurs y afférents sont 
présentés dans la matrice d’information (Annexe 2). Pour ceux (critères de jugement 
comme indicateurs) qui n’ont pas pu faire l’objet d’une analyse pour raison 
d’information insuffisante, figure la mention « Information insuffisante ». Lors de la 
mission de terrain, chaque membre de l’équipe d’évaluation a eu la responsabilité 
d’inventorier et de collecter les données manquantes pour les questions d’évaluation 
dont il a la charge. 
A6.1 Analyse documentaire et conduite des entretiens 
Les questions couvrent les critères d’évaluation liés à la pertinence, l’efficacité, 
l’efficience, l’impact et la durabilité. Elles traitent également des aspects « 3C » et 
des thèmes transversaux (genre, environnement, bonne gouvernance).  
A6.1.1 Niveau d’analyse 
Pour chacun de ces aspects, un niveau d’analyse adapté a été envisagé. Trois 
niveaux d’analyse ont été ainsi distingués : 
Pertinence de la stratégie communautaire : Les principaux documents nécessaires à 
l’évaluation de la pertinence de la stratégie – documents analytiques produits par les 
principaux bailleurs ou institutions internationales (Banque mondiale, FMI, AFD, 
OMC, OCDE, PNUD) et documents de politique du gouvernement – sont disponibles 
à ce stade de l’évaluation. 
Lors de la mission de terrain, l’équipe d’évaluation a approfondi l’analyse de ces 
documents et l’a complétée par une collecte documentaire complémentaire. Cette 
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analyse documentaire a été accompagnée d’entretiens avec les membres des 
représentations communautaires, des représentants des autres bailleurs de fonds 
ainsi qu’avec des représentants des autorités au niveau national. 
Efficacité, impact et durabilité : Les questions relatives à ces aspects ont été en 
priorité renseignées par des informations collectées au niveau des 
projets/programmes mis en œuvre. A cette fin ont été rassemblés les documents de 
programmation, de monitoring, les revues à mi-parcours et les rapports d’évaluation 
relatifs aux projets/programmes les plus représentatifs de la stratégie. 
Par ailleurs, l’équipe d’évaluation a conduit une série d’entretiens avec les personnes 
directement impliquées dans la mise en œuvre de ces projets/programmes ainsi 
qu’avec leurs bénéficiaires. 
Efficience, aspects « 3C » et thèmes transversaux : Ces aspects ont été renseignés 
tant au niveau de la stratégie qu’au niveau des projets. 
Le premier niveau a été partiellement renseigné lors de la phase documentaire. Les 
informations ont été complétées par l’approfondissement de l’analyse des documents 
rassemblés lors de la mission de terrain et des entretiens avec les personnes 
impliquées dans l’élaboration de la stratégie. Une approche similaire a été adoptée 
pour collecter l’information nécessaire au niveau des projets, au travers de la collecte 
de documents relatifs aux projets et d’entretiens avec les personnes concernées par 
leur formulation et/ou mise en œuvre. 
A6.1.2 Analyse documentaire 
L’Annexe 7 : « État de la documentation disponible » présente les documents 
auxquels l’équipe d’évaluation a eu accès durant l’étude. Cette liste a été complétée 
lors de la mission de terrain, principalement auprès des services de coopération 
communautaires, des autorités seychelloises et des autres bailleurs. 
A6.1.3 Conduite des entretiens 
Une série d’entretiens et de réunions ont été conduits avec les services de la 
coopération communautaire à Bruxelles, afin de renseigner la conception et la mise 
œuvre des stratégies. Durant la mission de terrain, l’équipe d’évaluation a poursuivi 
ces entretiens, en particulier avec : 
 les services de la Commission européenne à Bruxelles et à Port Louis ; 
 l’Ordonnateur national ; 
 les autorités nationales au niveau central (Ministères) ; 
 les représentants d’autres bailleurs et institutions ; 
 les représentants des bénéficiaires des projets/programmes mis en 
œuvre par la Commission (associations professionnelles, représentants 
de la société civile,…) ; 
 les unités de gestion des programmes/projets ;  
 les structures représentant les organisations non gouvernementales ; 
 les experts impliqués dans l’identification, la formulation et la mise en 
œuvre des projets/programmes de la Commission. 
 
Le type d’interlocuteur a été sélectionné en fonction des niveaux d’analyse pour 
lesquels l’information devait être collectée. Par exemple, pour des aspects relatifs à 
la pertinence, des entretiens ont été organisés avec les services de la coopération 
communautaire impliqués dans l’élaboration des stratégies et des programmes ainsi 
qu’avec des représentants des autorités et des autres bailleurs. Pour des aspects 
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relatifs à l’efficacité, l’impact ou à l’efficience, l’équipe d’évaluation a rencontré les 
principaux acteurs participant à la mise en œuvre des projets/programmes, en 
particulier, les services chargés de la gestion des projets/programmes, les unités de 
gestion de ces projets/programmes, les bénéficiaires ainsi que des représentants 
des autorités et des autres bailleurs ayant des compétences dans les secteurs 
d’intervention concernés. Pour les aspects relatifs aux 3C ou aux thèmes 
transversaux, les interlocuteurs ont été ceux impliqués dans la conception des 
stratégies, programmes et projets, ainsi que dans leur mise en œuvre. 
Pour certains types d’interlocuteurs, les entretiens ont pu prendre la forme de 
réunions villageoises réunissant les parties prenantes localement. Ce mode de 
collecte de données s’est avéré particulièrement efficace pour atteindre les 
bénéficiaires des interventions communautaires ainsi que les représentants de la 
société civile (organisations professionnelles par exemple). 
A6.2 Analyse des projets 
L’analyse des projets/programmes mis en œuvre par la Commission devait permettre 
de rassembler certaines informations pertinentes pour l’évaluation qui ne peuvent 
être collectées qu’au niveau des projets/programmes, ce qui est particulièrement le 
cas en ce qui concerne certains aspects d’efficacité et d’efficience. 
En concertation avec les services de la Commission à Bruxelles et à Port Louis, une 
série de projets/programmes ont été choisis pour constituer un échantillon 
représentatif des actions de la Commission à Maurice. Les critères de sélection sont 
les suivants: 
1) Les projets/programmes doivent couvrir les périodes de programmation 
du 7ème, 8ème et 9ème FED qui sont les plus pertinentes pour l’évaluation ; 
2) Les projets doivent représenter un volume financier conséquent (seuil 
indicatif de plus ou moins 1 M€) ; 
3) Les projets/programmes doivent coïncider avec les principaux secteurs 
d’intervention de la Commission à Maurice tels qu’identifiés lors de la 
description de la logique d’intervention; 
4) Les projets/programmes doivent couvrir les principaux instruments utilisés 
par la Commission (projets, ajustement structurel, appui sectoriel, appui 
budgétaire) ; 
5) Les projets/programmes doivent être suffisamment documentés de 
manière à pouvoir couvrir l’ensemble du cycle de gestion du projet 
(identification ; formulation ; mise en œuvre ; évaluation). 
 
Le tableau ci-dessous reprend la liste des projets/programmes constituant 
l’échantillon représentatif des interventions de la Commission. Une particularité liée à 
la taille du pays est que, une fois pris en compte les critères 1 (récurrence) et 2 
(volume financier), l’échantillon couvre tous les projets importants de la CE, du moins 
ceux qui sont suffisamment documentés (cas des projets PME). L’état de la 
documentation est présenté en Annexe 7 : « État de la documentation disponible ». Il 
fait clairement apparaître les projets/programmes pour lesquels les informations sont 
manquantes. Une tâche prioritaire lors de la mission de terrain a été de rassembler, 
pour les questions évaluatives retenues, ces données manquantes. 
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Tableau 1: Liste des projets analysés 
N° Libellé Décidé % engagé Démarrage
9 MAS 03 Wastewater sector policy support programme 29 800 000    98% 12-sept.-03
8 MAS 11 Rehabilitation of sewerages in housing estates 4 000 000     100% 8-mai-00
8 MAS 05 St Martin Sewage Treatment Plant - Stage 1 16 134 578    100% 19-oct.-98
9 MAS 06 Capacity building programme - NSA's figth against poverty 13 500 000    8% 25-nov.-03
8 MAS 09 Microprojects programme (Poverty project) 3 665 000     95% 6-août-99
8 MAS 10 Programme d'appui aux PME 1 070 843     100% 9-sept.-99
7 MAS 32 Northern Plains Irrigation Project (Works)        9 000 000   100% 10-juil.-96
7 MAS 05 Programme de controle des mouches de fruits        1 597 641   100% 3-nov.-92
7 MAS 04 Gestion des ressources naturelles et agri. de Rodrigues        1 938 021   100% 3-nov.-92
8 MAS 06 Support to the Clothing Technology Centre 1 135 000     99% 11-déc.-98
7 MAS 37 Microprojects program           923 301   100% 16-janv.-97  
A6.3 Études de cas 
Les contraintes de durée imposées par l’exercice sur trois pays, notamment en 
termes de mission de terrain, ne permettent pas d’envisager des études de cas.  
Des fiches de projet ont été élaborées pour chacun des projets pour reprendre les 
principales données et donner les conclusions des analyses à l’échelle du projet.  
A6.4 Collecte et analyse des données 
La méthode utilisée a été la même qu’au cours de la phase documentaire, à savoir : 
(i) Pour chaque question d’évaluation et chaque critère de jugement, les 
informations collectées (documents, entretiens ou analyse de projets) 
renseignent les indicateurs ; 
(ii) Les informations collectées sont synthétisées en référence à l’indicateur 
ou au groupe d’indicateurs qu’elles renseignent ; 
(iii) Ces synthèses sont analysées afin de procéder à la 
validation/invalidation des critères de jugement ; 
(iv) Sur base de la validation/invalidation des critères de jugement, les 
évaluateurs élaborent une réponse nuancée et argumentée aux questions 
d’évaluation. 
En ce qui concerne la collecte des données, la matrice d’information (annexe 2, 
reprenant  la liste des indicateurs, critères de jugement et questions d’évaluation) 
constitue l’outil principal des évaluateurs et doit guider leur travail lors de la mission 
de terrain. En particulier, chaque entretien a été préparé en sélectionnant un sous-
ensemble d’indicateurs susceptibles d’être renseignés par les acteurs rencontrés. Il 
en va de même pour les informations collectées sur base documentaire. Cette 
méthode a deux avantages : (i) organisation de la collecte de données selon une 
structure commune à l’ensemble de l’équipe d’évaluation et (ii) stockage de 
l’information sous une forme qui facilite l’analyse, donc la validation/invalidation des 
critères de jugement. 
Les données ont été analysées selon des méthodes variables en fonction du type de 
données à traiter. Dans le cas de données mesurables, les données seront 
synthétisées sous forme de tableaux statistiques rendant compte de l’évolution des 
indicateurs durant la période où elles s’avèrent disponibles. Pour les données ayant 
un caractère plus qualitatif, les évaluateurs chercheront à établir un faisceau 
d’éléments permettant la validation/invalidation des critères de jugement auxquels 
elles se rapportent, et préciseront la portée et les limites de leur interprétation. 
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reportage, p.8.  
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Annexe 7 : Etat de la documentation de 
projet disponible  
 
 
L’état de la documentation comporte des documents de programmation et des 
projets disponibles au moment de la consultation, ainsi que quelques publications 
générales et/ou sectorielles de la CE. 
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de 
financement
Convention de 
financement
Avenants à la 
CF
Rapport de 
monitoring
Réponses au 
RM
Fiches 
synoptiques
Carte 
comptable
Faisabilité, 
préparation
Evaluation mi-
parcours
Evaluation finale Documents 
divers
Evaluation 
thématique 
(étude de cas)
MAURICE
Rapports Annuels 96, 97, 98, 99, 01 (draft), 02, 03, 04 -
7ème FED Document de stratégie
Programme indicatif                      1   
Rapport préparation DSP-PIN
Liste récapitulative des projets                      1   
MH 7 MAS 03 Route Pamplemousses - G Baie (travx.) : voir 7.mas.011 1 M M Annexe Rapp-
photos
DN 7 MAS 04 GRN et agricoles Rodrigues  ??? 1 M M
DN 7 MAS 05 Programme de controle des mouches de fruits M M 1
DN 7 MAS 12 West coast irrigation project (Magenta) 1 M M
JB 7 MAS 16 Appui au MIPAM 1 M M
ST 7 MAS 23 Appui Centre Ressources Humaines Rodrigues 1 M M
DN 7 MAS 32 Northern Plains Irrigation Project (Works) 1 + modification 1 1( 2/03) 2 M 1 (2005) plans
MH 7 MAS 36 TA Sewerage projects  ??? M M M
JB 7 MAS 37 Microprojects program  ??? M M M
MH 7 MAS 46 Phoenix - Nvelle France Rd (2nd C/Way) 1 M M geotechnical 
results
MH 7 MAS 51 Mahébourg market : Works - Reconstruction 1 M M Plans
8ème FED Document de stratégie
Programme indicatif 1                     
Rapport préparation DSP-PIN 1                     
Revue mi-parcours Aide-mem, conclusions
Liste récapitulative des projets 1                     
DN 8 MAS 03 Progr lutte anti-érosion à Rodrigues 1 1 (2/03) 2 1 M 1 + annexes M
MH 8 MAS 04 Enhancing competitiveness of Mauritius freeport  ??? 1 (mais pas 
d'engagements)
M M
MH 8 MAS 05  St Martin Sewage Treatment Plant 1 1 (9/05) Fiche projet M Rapport final + 
annexes
Final completion 
report
JB 8 MAS 06 Clothing Technology Centre 1 1 (2/03) 1 1 M
ST 8 MAS 09 Microprojects programme (Poverty project) 1 + DAG 1 2 (2/03) 1 (3/03) 1 M 1 + annexes Project Proposal
JB 8 MAS 10 Support to Small and Medium Enterprises 1 1 1 (2/03) 1+1 1 1 (6/03) M
MH 8 MAS 11 Rehabilitation of sewerages in housing estates 1, Rider 1, Rider 
2
1 (9/05) 1 1 + fiche 
projet
M 1 (2004) M
? 8 MAS 12 Training and Human ressource dev project for port  ??? DAG M M
MH 8 MAS 17 TA to waste water mangement authority M 1 (9/05) M Eval final + 
annexes
M
National sewerage programme final report
9ème FED Document de stratégie                      1   
Programme indicatif                      1   
Rapport préparation DSP-PIN
Revue mi-parcours                      1   
Sectoral study for 9th EDF budgetary support to the environment sector (Seureca, 
2003)
                     1   
Etat d'engagements 7-9FED                      1   
Liste récapitulative des projets
MH 9 MAS 01 Post Kalunde rehabilitation progr for Rodrigues                  1   1 1 (9/05) Fiche projet Resume CRIS
MH 9 MAS 03 Wastewater sector policy support Programme (WSPSP)                  1   1 + Rider I 1 (6/05), 
mission doc, 
1 (9/05)
1 1 1 + annex Sectoral study 
4/03, joint donors 
meetings, doc TA
Independ environ 
audit 12-05, Dev 
report 2005
2004 complet et Conclusions + annexes
07/04/2006
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JB 9 MAS 05 Technical Cooperation Facility M 1 1 (9/05)
ST 9 MAS 06 Capacity building prg to enhance NSA (including SMEs)                  1   1 1 (9/05) Contract award
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Rapport de 
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Evaluation mi-
parcours
Evaluation finale Documents 
divers
Evaluation 
thématique 
(étude de cas)
STABEX  ??? 
Protocoles commerciaux  ??? 
BEI  ??? 
Lignes budgétaires  ??? 
Fishery Protocols 1989, 1993-96, 1996-99, 1999-02, 2002-03 (extension) 2003-07
DN Agreements               1 989   
Autres documents
CSA Banque mondiale 2002
Mid-term review National Sewerage Programme/Cuthbertson Mainsell Ltd. (2001) 1
Non-sugar sector strategy 2003-2007
Sugar sector strategic paln
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Annexe 8 : Liste des personnes 
rencontrées 
 
M. JRB AGATHE Agriculture Scientific Officer Crop Production, Propagation 
and Extension 
M. G. PERRINE Agriculture Scientific Officer Livestock and Extension 
Paolo ROGGERI  AIDCO E6 
Anastase ZACHARAS  AIDCO E7 
Benoist BAZIN  AIDCO E7 
Jinny Wendy Kan John-Begué Ancienne coordonnatrice (facilitator) du Programme 
ANDE à Rodrigues 
M. Ramesh RAJCUMAR Assistant Director Extension and Training/ AREU 
Antoinette Prudence Carrefour - Centre de Formation, Présidente 
Gilbert Andrianantoanina  Cellule d’appui COI, assistant technique régional 
M. GENAVE Chef Département Environnement 
M. JUGOO Chef Département Infrastructure 
Louis Serge Clair  Chief Commissioner, Rodrigues Regional Assembly 
Ginna Bonne COI, Chargée de mission 
Rosemarie Evenor Comité Régional des femmes : Membre CFR 
Anne Arlette Hypolite Comité Régional des femmes : Présidente 
Marie Marline Gaspard Comité Régional des femmes : Sécretaire 
Mireille Cupidon Comité Régional des femmes : Trésorière 
M. ARDILL Coordinateur Programme Régional Suivi, Contrôle et 
Surveillance (SCS) 
Claudia Wiedey Délégation de la CE, Ambassadeur, Chef de Délégation 
J. Ignacio de Leiva Délégation de la CE, Assistant technique régional Pêche 
Franck Viault Délégation de la CE, Chef de la section développement 
rural, Conseiller 
Hans Rhein  Délégation de la CE, Chef de la section économique 
Rajesh Parbooteah Délégation de la CE, Chef de la section économique, 
assistant 
Jobst von Kirchmann Délégation de la CE, Chef de section contrats et finances, 
Conseiller 
Alain Noiset Délégation de la CE, Section contrats et finances, attaché 
financier 
Shirley Chinien Délégation de la CE, section développement rural, 
assistant 
Corinne Paya Délégation de la CE, Section économique, assistante 
Sophie Doger de Spéville Délégation de la CE, Section économique, assistante 
Zaïd Futloo Délégation de la CE, section infrastructure, assistant 
Hubert Granjean Délégation de la CE, section infrastructure, assistant 
technique 
Daniela CONCINA  DEV C2 
x Différentes femmes au Centre Communautaire d’Anse 
Anglais 
Paul Draper Directeur CARE-CO Rodrigues 
M. Dhaneswar DUMUR Director Agricultural Research and Extension Unit/ AREU 
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Michaela Perrine  Directrice du Centre « Family Welfare and protection of 
women » (Assemblée Régionale de Rodrigues) 
M. Daroomalingum MAUREE Divisional Scientific Officer/ Ministry of Fisheries 
Susanne Auguste Enseignante à la Trevor Huddleston House Association 
Joriam Labouté Equipe de Caritas: Alphabétisation 
Joana al Zoo Equipe de Caritas: Centre d’écoute et de développement 
Curely Grindoorajoo Equipe de Caritas: Gérant et Responsable des Abris de 
Nuit 
Edley Maurer Equipe de Caritas: Relais Espérance  
Gérard Gourel  Equipe de Caritas: Trésorier 
Guy Wong So ex-Ordonnateur National, Ministry of Finance and 
Economic Development, ex-Directeur Général 
M. Bonnet Ex-président du conseil de village d’Anse Nicolas 
M. N. TOOLSEE General Manager Irrigation Authority 
M. Jean-Claude PIERRE LOUIS Isle Chief Executive  
Mr. CHAMILALL* Ministry of Environment, Environment Officer, Pollution 
Prevention Control 
Sandrasagarren Naidu Ministry of Finance and Development – Decentralised 
Cooperation Programme, Programme Coordinator 
Mr. Hurbungs Ministry of Finance and Economic Development -  
Ms Madhub Ministry of Finance and Economic Development -  
Mr. P. UJOODHA Ministry of Finance and Economic Development, Ag 
Director General 
Mrs. H. BOOLELL Ministry of Finance and Economic Development, 
Assistant Director General, Ag.NAO 
Jeewonlall Seeruttun Ministry of Finance and Economic Development, 
Corporate Affaires Division 
Kamlesh Rughoonath Ministry of Finance and Economic Development, 
Corporate Affaires Division 
Mr. JHAMNA* Ministry of Finance and Economic Development, 
Economist (Environment/Wastewater sector) 
Mr. A. MANSOOR Ministry of Finance and Economic Development, Financial 
Secretary Designate 
Mr. GHOORAH Ministry of Finance and Economic Development, Senior 
Economist 
Sarwansingh Purmessur Ministry of Local Government 
M. GENTIL Officer Environment 
M. Jean-Cyril MONTY  Officer in Charge, Mauritius Chamber of Agriculture 
Purusham Ujoodha Ordonnateur National, Ministry of Finance and Economic 
Development, Directeur Général 
Marie Louise Augustin Roussety Présidente Association des Femmes d’Anse Anglais et de 
l’Association des Femmes Entrepreneurs 
M. S.V. CHUNG TING WAN Principal Extension Officer (Crop)/ AREU 
M. le Commissaire Chef Rodrigues 
Jacques Rousseau Rodrigues Regional Assembly - Chef du Cabinet chargé 
du développement communautaire, de la réduction de la 
pauvreté, de la condition féminine, des enfants et de la 
famille, des arts et culture 
Ms. Joelle ALLAS Scientific Officer Agro-Processing Unit 
M. JHURRY Technical Officer Mauritius Sugar Authority/ Northern 
Plain Irrigation 
Mr. JHURRY Wastewater Management Authority, Ass. Works Manager 
(New Works) 
Mr. S. PEEROO Wastewater Management Authority, Ass. Works Manager 
(New Works) 
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Mr. M. KEROF Wastewater Management Authority, General Manager 
Mr. SOOKRAM* Wastewater Management Authority, Works Manager 
(Operations&Maintenance) 
Mr. A. RADHAY* Wastewater Management Authority, Works Manager 
(Pollution Control) 
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